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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 
ALLEMAGNE 

AVIS 
concernant 

LA   PROTECTION DES  INVENTIONS,  DESSINS ET 
MODÈLES ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Des 6, 7, 8, 15 et 16 mars 1934.X1) 

La protection des inventions, dessins 
et modèles et marques prévue par la loi 

0) Communications   officielles   de l'Administration 
nllemïinite. 

du 18 mars 1904 (1) sera applicable en 
ce qui concerne l'exposition dite « La 
Route » (Die Strusse), qui aura lieu à 
Munich du 2 juin au 19 septembre 1984. 
l'exposition de la confection des routes 
(Strassenbau-Ausstellung, 1934), qui aura 
lieu dans la même ville du 3 au 19 sep- 
tembre 1934, et l'exposition des appa- 
reils et des instruments chirurgicaux, du 
matériel médical, des meubles de salle 
d'opération et des instruments pour les 
traitements électriques, qui aura lieu à 
Berlin du 4 au 7 avril 1934, à l'occasion 
du Congrès des chirurgiens. 

Il en sera de même en ce qui concerne 
la foire de l'Allemagne de l'Ouest, qui 

(') Voir Prop. iml.. 190-1. p. 00. 

aura lieu à Cologne du 18 au 20 ou au 
2ô mars 1934, ainsi que la première foire 
brune  du  tissu et  de l'habillement   de 
l'Allemagne du .Sud (Erste Braune Süd- 
deutsche Textil- und Bekleidungsmesse). 
qui aura lieu à Stuttgart  du  10 au 12 
juin 1934, la première lieichniihrstands- 
Ausstellung (40e OLG-Ausstellung), qui 
aura lieu à Erfurt du 29 mai au 3 juin 

| 1934  et   le   60"  marché   des   machines 
I agricoles, la 10'' foire technique, la foire 

du bâtiment et l'exposition du matériel 
de bureau, qui auront lieu à Breslau du 

; 10 au 13 mai 1934. 
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ARGENTINE 

I 

RÉSOLUTION 
CONCERNANT   LES   ANTÉRIORITÉS DE BREVETS 

(Du 31 octobre 1925.)(l) 

Vu que la Direcciön de Patentes y 
»/areas a demandé si, à l'avenir, les de- 
mandes de brevets rejetées devront être 
considérées comme constituant des an- 
tériorités opposables à de nouvelles de- 
mandes de brevets soumises à l'examen: 

Vu le rapport de Yasesor letradu et 
du procurator du Trésor du Ministère 
d'Agriculture; 

Considérant que l'article 26 de la loi 
n" 111 sur les brevets d'invention (2) qui 
vise la publication, par le Gouvernement, 
des brevets refusés ne parle que d'un 
rapport ou d'une enumeration succincte: 

Considérant que, dans ces conditions, 
les brevets refusés ne font pas l'objet 
de la publication suffisante visée par 
l'article 4 de ladite loi et que, partant, 
ils ne sauraient être considérés comme 
constituant des antériorités opposables 
à des demandes de brevets, 

Le Ministre de l'Agriculture décide ce 
qui suit : 

1" Les demandes de brevets d'inven- 
tion qui ont été rejetées ne constituent 
pas des antériorités à opposer à de nou- 
velles demandes de brevets. 

2° A communiquer, à publier et à ins- 
crire au registre national. 

II 
DÉCRET 

RéGLEMENTANT LA MARCHE DU TRAVAIL à 
L'ïOFICINA DE PATENTES» 

(Du 31 mai 1932.)(3> 

AKT. (•; 

Vu qu'il est nécessaire de compléter 
et de rajeunir le règlement de YOficina 
de Patentes, approuvé par décret daté 
du 9 novembre 1886 (4). ainsi que d'abro- 
ger certaines d'entre ses dispositions et 
d'en rendre d'autres; 

Entendu l'avis des autorités compé- 
tentes, 

Le Président de la République Argen- 
tine 

décrète : 

ARTICLE PREMIER. .  .  .  .n 
(') Nous devons la communication de cette réso- 

lution à l'obligeance de MM. Obligado & C, à liucnos- 
Ayres. B. Mitre 341. (lied.) 

("-) Loi du 11 octobre 1S64 (v. liée, qin., tome III, 
p. 131. 

(3) Voir Patentes ij marcas, n* 5, de mai 1&Î2, p.309. 
C) Voir Rcc. gén.. tome III, p. 14S. 
iL) Détails de service intérieur. 

ART. 8. •-- Toute personne admise, à 
teneur du règlement des agents de bre- 
vets (*), à agir devant YOficina de Pa- 
tentes, pourra acquitter les annuités au 
nom de l'inventeur, sans être munie 
d'une  autorisation. 

ART. 4 à  15. 1 

ART. 16. — Dans les cinq premiers 
jours de chaque mois, la section des bre- 
vets dressera une liste succincte des bre- 
vets délivrés ou refusés, des demandes 
abandonnées et des brevets cédés au 
cours du mois précédent. Elle la remet- 
tra à l'administration du Boletin oficial 
pour sa publication en des fascicules mis 
à la disposition des intéressés. 

ART. 17. — Les personnes qui deman- 
dent un brevet pour le perfectionnement 
de machines ou de procédés connus de- 
vront, lors de la confection des dessins 
nécessaires, tracer par de fortes lignes la 
partie seulement qu'elles revendiquent 
comme étant réellement nouvelle et par 
des lignes pointillées et légères le reste, 
qui est connu ou qui appartient au 
domaine public. 

ART. 18. — Il est ajouté à l'article 1er 

du décret du 20 août 1900 (:!) une exi- 
gence nouvelle, savoir le dépôt d'une 
troisième copie des dessins, qui servira 
à établir le fichier des brevets en cours 
de procédure, refusés ou abandonnés. 

ART. 19. — Pour les effets de la réso- 
lution du 81 octobre 1925 (4), il est dé- 
claré que ni les brevets refusés, ni les 
amendes abandonnées ne constitueront 
des antériorités opposables au déposant 
et dont il y a lieu de tenir compte lors 
de l'examen d'une demande de  brevet. 

ART.  20,  21. O 
ART. 22. — Les articles 1er et 2 du 

règlement de 1866 sont abrogés. L'ar- 
ticle 9 dudit règlement est remplacé par 
le texte suivant : 

«ABT. î>. — Les demandes de brevets, les 
descriptions et le bordereau des pièces dépo- 
sées devront être écrits à la machine. Toute 
faute sera corrigée et toute addition sera faite 
à la fin du document, avec la signature du 
déposant. Les descriptions (à déposer en 
double exemplaire et sur papier libre) seront 
rédigées d'après le nombre de lignes et les 
marges de papier timbré et sur un seul côté 
de la feuille.» 

t1) Détails de service intérieur. 
(") Voir ci-après, sous le xv IV. 
(a) Décret concernant la forme en laquelle doivent 

être présentés les dessins joints aux demandes de 
brevets. L'article 1" exige dexix exemplaires du dessin, 
dont l'un sur papier-carton épais et l'autre sur toile 
à calquer (v. Prop, init., l'JOO, p. 110). 

(*) Voir ci-dessus, sous le n' I. 

ART. 23. — A communiquer, à publier 
et à inscrire au Registro nacional. 

Ill 

DÉCRET 
RéGLEMENTANT LA MARCHE DU TRAVAIL à 

L'«0FICINA DE MARCAS» 

(Du 31 mai 1932.)(\) 

ARTICLE  PREMIER. o 
ART. 2. — Les requêtes, les pièces et 

les documents à déposer à YOficina de 
Marcas seront présentés à la Mesa de 
entrada y salida, en observant l'horaire 
établi par la Comisaria, conformément 
aux exigences du service intérieur et de 
l'intérêt public. Les fonctionnaires de- 
vront vérifier que le dépôt est conforme 
aux dispositions relatives au papier tim- 
bré, cpie les pièces inscrites au borde- 
reau soient au complet et que les docu- 
ments sont dûment clairs et en bonne et 
due forme. 

Ils exigeront la régularisation de tout 
dépôt incomplet ou imparfait. Au cas où 
cette exigence ne serait pas observée, 
ils refuseront le dépôt. 

Si le dépôt est régulier, il sera accepté. 
Le fonctionnaire de service y apposera 
un timbre à date et son sigle. Il l'ins- 
crira ensuite dans un registre de contrôle 
et il le transmettra le jour même à la 
mesa de anotaciones, tramite y control 
de publicaciones. 
 (*) 

ART. 8. — n 
ART. 4. — La publication d'une de- 

mande une fois ordonnée, il ne sera plus 
admis de modifications, que celles-ci 
portent sur les éléments figuratifs ou 
verbaux de la marque ou sur les classes 
des produits couverts par elle. 

ART. 5 à 10. o 
ART. 11. — Les marques nationales dé- 

posées à l'enregistrement devront porter 
visiblement la mention «lndustria Argen- 
tina» prescrite par l'article 1er de la loi 
n° 11 275, du l'r novembre 1923, con- 
cernant les indications de provenance 
des marchandises (3). Cette mention ne 
pourra ni être modifiée, ni être rempla- 
cée par une autre mention équivalente 
(article 5 du décret du 8 juin 1924 por- 
tant règlement d'exécution de la loi pré- 
citée) (4). 

(*) Voir Patentes ij marcas, ir 5, de mai 1ÏKF2, p. lilu. 
('-') Détails de service intérieur. 
(::) Voir Prop, ind., 1924, p. 109. 
(*) Ibiil. p. 241. 
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S'il s'agit d'une marque renouvelée, 
ladite mention sera apposée sur la marge 
d'encadrement (art. G dudit décret). 

AKT. 12. — Dans les premiers cinq 
jours de chaque mois, la Seccion de mai- 
cas dressera une liste succincte des mar- 
ques enregistrées ou refusées, des de- 
mandes retirées ou abandonnées et des 
marques cédées au cours du mois pré- 
cédent. Elle la remettra à l'administra- 
tion du Bolettn oficial pour sa publica- 
tion en des fascicules mis à la disposition 
ties intéressés. 

AKT.  13,  14.   —       (») 

AKT. 1"). — A communiquer, à publier 
et à inscrire au Ret/int-ro nacioiial. 

IV 

DÉCRET 
RÉGLEMENTAIT   L'ACTIVITÉ   DES   AGENTS   EN 

MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Du 31 mai 1932.)(-') 

ARTICLE PREMIER. — Pourront seuls 
agir à titre de mandataires dans une 
affaire à traiter devant la Direcciöii de 
Patentes y marcas: a) les parents jus- 
qu'au deuxième degré et les conjoints: 
b) les personnes munies d'une procura- 
tion générale avec droit d'administra- 
tion; c) les agents en matière de pro- 
priété industrielle inscrits au registre 
créé pour leur immatriculation. 

AKT. 2. — Les personnes ou les so- 
ciétés qui ne sont pas établies en Argen- 
tine ne pourront agir devant ladite 
Direcciöii que par l'entremise d'un agent 
dûment enregistré. 

AKT. 3. — L'inscription à titre d'agent 
en matière de propriété industrielle de- 
vra être demandée à la Comisaria, en 
observant, les conditions et en déposant 
les pièces ci-dessous : aj âge majeur, 
dûment prouvé; b) domicile légal en 
Argentine, attesté par une déclaration 
de la police: c) documents d'identité et 
apposition de la signature sur le registre 
à ce destiné; d) certificat de moralité et 
de bonne conduite, délivré par le Dépar- 
tement central de police; e) récépissé 
du paiement de la patente nacional, dé- 
livré par l'administration générale de 
Contribucion Territorial, Patentes y Hel- 
ios; f) caution de 5000 pesos ou garan- 
tie, pour la même somme, par deux per- 
sonnes agréées par la Comisaria; y) exa- 
men portant sur les lois relatives à la 
protection   de   la   propriété   industrielle 

(') Details de service intérieur. 
(-) Voir Patentes \j marcas. n* 5. <lc|mai 19.TI, p. 312. 

et sur l'exercice de la profession d'agent 
tie brevets. 

Ces conditions une fois remplies, l'ins- 
cription sera faite. Si l'intéressé le dé- 
sire, un certificat attestant ledit enre- 
gistrement, lui sera délivré chaque année. 
Cette pièce suffira pour autoriser l'agent 
à intervenir dans les affaires qui lui 
seraient confiées. 

AKT. 4. — L'examen visé par la lettre 
(j) de l'article précédent sera subi devant 
une commission composée tie cinq mem- 
bres et présidée par le Comisario. Il sera 
public. 

AKT. 5. — Les agents qui seront en 
mesure, au moment tie la publication du 
présent décret, tie prouver avoir agi en 
cette qualité devant YOficina au cours 
des dernières cinq années seront dis- 
pensés de l'examen précité. 

AKT. G.  — C) 

AKT. 7. — Les agents et leurs em- 
ployés ne pourront ni se livrer à des 
actes tie publicité, ni faire des offres de 
service dans les locaux de la Direcciöii 
de Patentes y marcas. Toute contraven- 
tion à cette interdiction entraînera la 
radiation de l'agent ou de l'employé qui 
s'en serait rendu coupable. 

AKT. 8. — Les employés d'une admi- 
nistration publique (nationale, provin- 
ciale ou municipale) ne pourront pas 
être inscrits à titre d'agents en matière 
de propriété industrielle. La Direcciöii 
de Patentes II marcas publiera chaque 
année, dans le Boletin oficial. la liste 
ties agents enregistrés et de leurs em- 
ployés. En outre, il sera affiché chaque 
mois, dans les locaux de YOficina. une 
liste alphabétique des agents, où le do- 
micile de chacun sera inscrit. 

AKT. 9. — L'agent devra indiquer, 
par rapport à chaque affaire, non seule- 
ment son domicile légal, mais encore le 
domicile réel du mandant. Si l'intéressé 
agit personnellement, il devra, lui aussi. 
indiquer ses domiciles légal et réel, à 
moins qu'ils ne concordent. 

AKT.  10 à  14. — (') 

AKT. 15. — Le présent règlement en- 
trera en vigueur le jour tie sa publica- 
tion. Toutefois, les agents qui exercent 
déjà, à cette date, leur profession béné- 
ficieront d'un délai de 90 jours pour se 
conformer à ses dispositions. 

AKT. IG. — A communiquer, à publier 
et à inscrire au Registro nacional. 

t1) Détails de service intérieur. 

ETATS DE SYRIE ET DU LIBAN 

I 

DÉCRET LÉGISLATIF 
INSTITUANT LE CONTRôLE à L'EXPORTATION 

DES FRUITS 

(N° 48/L, du 27 octobre 1932, approuvé par 
arrêté n" 102/LR., du 21 novembre 1932.(M 

AKT. 16. — Le Chef de l'Etat aura 
qualité, en plus de la désignation ties 
fruits soumis au contrôle à l'exportation 
visée à l'article premier, pour arrêter, 
modifier ou supprimer selon les circons- 
tances : 

8" la création d'une marque nationale 
de garantie à réserver aux produits 
(pii seront reconnus de tout premier 
choix. 

II 

DÉCRET 
INSTITUANT    UNE   MARQUE   LIBANAISE   D'ORI- 

GINE    ET    DE   CONTRÔLE   DES   EXPORTATIONS 

FRUITIÈRES    DE   QUALITÉ   EFFECTUÉES   HORS 
DU TERRITOIRE  LIBANAIS 

(V 1495, du 30 janvier 1933.)(l) 

Le Président de la République Liba- 
naise, Chef du Gouvernement, 

Vu les arrêtés du Haut-Commissaire 
n" LR. 55 et 5G du 9 mai 1932 f); 

Vu le décret législatif n" 48.L. en date 
du 27 octobre 1932, instituant le contrôle 
obligatoire des fruits exportés hors du 
territoire libanais (*); 

Vu l'utilité d'apposer sur les expédi- 
tions de fruits d'origine libanaise recon- 
nus conformes à la qualité « Premier 
choix » ties Standarts officiels, une mar- 
que officielle d'origine et de contrôle, 
destinée à différencier nettement sur les 
marchés étrangers les produits suscep- 
tibles de soutenir le bon renom ties ex- 
portations libanaises, ties produits de 
qualité inférieure; 

Sur la proposition du Directeur de 
l'agriculture. 

décrète : 

ARTICLE PREMIER. —• 11 est institué sur 
le territoire de la République Libanaise 
une marque officielle d'origine et tie con- 
trôle des expéditions fruitières de qualité 

(') Communication officielle (le l'Adminislrntion 
îles Étals de Syrie et du Liban. 

(z) Nous ne possédons pas ces arrêtés. 
(•') Voir ci-dessus, ir 1. 
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effectuées par un port libanais à desti- 
nation d'un pays étranger, et remplis- 
sant les conditions énuniérées aux ar- 
ticles suivants : 

ART. 2. — Cette marque est apposée 
sur les seuls colis, caisses, ballots pré- 
sentés au contrôle à l'exportation, soit 
à l'initiative de l'expéditeur, soit en exé- 
cution du décret législatif n" 48/L. et de 
sa réglementation d'application ('). Son 
apposition est effectuée à l'extérieur de 
chaque colis, caisse, ballot, de manière à 
être facilement visible et accessible. 

ART. 3. — Les seules expéditions sus- 
ceptibles de bénéficier de l'apposition de 
la marque sont celles dont la qualité et 
le conditionnement répondent exacte- 
ment à la classe des «Premier choix» des 
Standarts officiels fruitiers, existants ou 
à intervenir. 

ART. 4. — Cette marque est la pro- 
priété exclusive du Gouvernement liba- 
nais. Son apposition a lieu sous la forme 

(') Voir ci-après, p. 47 

de poinçon ou de timbre à l'encre, par 
la main des seuls fonctionnaires de la 
Direction de l'agriculture, spécialement 
et personnellement habilités par décision 
du Directeur, chef de ce service. 

AKT. 5. — Ce poinçon ou timbre est 
conforme au modèle ci-contre ('). 

AKT. (i. — La contrefaçon du timbre 
ou poinçon officiel créé par le présent 
décret est punie, sur toute l'étendue du 
territoire de la République Libanaise, 
des peines prévues par l'article 250 du 
Code pénal ottoman, relatif à la contre- 
façon des timbres officiels destinés à 
être apposés sur les marchandises. 

L'emploi dans les emballages de ma- 
tériaux ayant subi précédemment l'appli- 
cation régulière desdits timbres ou poin- 
çons, encore visibles en tout ou en partie, 
et susceptibles de faire bénéficier indû- 
ment de nouvelles expéditions des avan- 
tages moraux et matériels apportés à la 
marchandise par la présence de ces mar- 
ques,  est  puni des peines prévues au 

(') Voir annexe ci-après. 

même article du Code pénal ottoman, 
relatives à l'usage frauduleux des tim- 
bres officiels originaux. Dans tous les 
cas, la confiscation des expéditions délic- 
tueuses doit être prononcée. 

ART. 7. — Les marques et poinçons 
officiels libanais, créés par le présent 
décret, seront déposés au Bureau inter- 
national de Berne aux fins de protection 
internationale. 

ART. 8. — L'apposition par l'adminis- 
tration de la marque de contrôle insti- 
tuée par le présent décret est une me- 
sure de vérification administrative, et ne 
saurait en aucun cas engager la respon- 
sabilité du Gouvernement libanais en 
garantie commerciale, ni dégager la res- 
ponsabilité de l'expéditeur exportateur, 
du fait d'une accidentelle non confor- 
mité de la marchandise aux Standarts 
officiels. 

ART. 9. — Le présent décret sera pu- 
blié ou communiqué partout où besoin 
sera. 

ANNEXE 

EMPREINTE DE LA MARQUE NATIONALE LIBANAISE D'ORIGINE ET DE QUALITé RéSERVéS AUX SEULES EXPéDITIONS FRUITIèRES DE 

« PREMIER CHOIX» 

A L'EXPORTATION 

^JVC 
f 

VU" 

PREMIER  CHOIX 
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FRANCE 

AimETES 
ACCORDANT  LA  l'KOTECTION  TEMPORAIRE AUX 

l'RODUITS   EXHIBÉS   À   DIVERSES   EXPOSITIONS 

(Des 18 janvier et 3 mais 1934.)(1) 

L'exposition dite : XIII" Salon de la 
machine agricole. 1111ï doit avoir lien à 
Paris, au Parc des expositions. Porte de 
Versailles, du 2:5 au 2« janvier 11)34 
(arrêté du 18 janvier 1934): l'exposition 
dite : Concours international d'inven- 
tions, organisé par la Société lyonnaise 
des inventeurs et artistes industriels, qui 
doit avoir lieu à Lyon du 8 au 18 mars 
1934 (arrêté du 3 mars 1934); l'exposi- 
tion internationale d'appareils et de pro- 
duits intéressant les industries agricoles, 
qui doit avoir lieu à Paris, au Conser- 
vatoire national des arts et métiers, du 
26 au 31 mars 1934: l'exposition artisa- 
nale, organisée par le Comité d'Amis de 
la Confédération générale de l'artisanat 
français, qui doit avoir lieu à Arras du 
7 au 22 avril 1934, et l'exposition d'ap- 
pareils et d'objets mécaniques produits 
par les ouvriers du Nord, organisée par 
l'«Echo du Xord». qui doit avoir lieu à 
Lille du 3 au 17 juin 1934 ont été auto- 
risées à bénéficier des dispositions de la 
loi du 13 avril 1908 (-) relative à la pro- 
tection temporaire de la propriété indus- 
trielle dans les expositions. 

Les certificats de garantie seront dé- 
livrés, dans le premier et dans le troi- 
sième cas, par le Directeur de la pro- 
priété industrielle; dans le deuxième cas, 
par le Préfet du Rhône: dans le qua- 
trième cas, par le Préfet du Pas-de-Calais 
et, dans le cinquième cas, par le Préfet 
du Nord, dans les conditions prévues 
par les décrets des 17 juillet et 30 dé- 
cembre 1908 O- 

GRANDE-BRETAGNE 

RÈGLEMENT 
du 

a PATENTS APPEAL TRIBUNAL » 

(Du 31 octobre 1932.) (4) 

Je soussigné, l'honorable chevalier 
Arthur Fairfax Charles Coryndon Lux- 
moore, juge de la Cour suprême, nommé 

(') Communications officielles île l'Administration 
française 

(») Voir Prop. ind.. 1908, p. 49. 
(3) Ibid., 1909, p. 106. 
(') Communication officielle <le l'Administration 

britannique. 

par le Lord Chancelier [tour constituer 
le Tribunal d'appel prévu par la section 
92 A de la loi de 1907 sur les brevets et 
les dessins ('). arrête — en vertu de la 
section 92 A (3) b) de ladite loi et de 
tous les autres pouvoirs qui nie sont 
conférés, le présent règlement : 

1. — Toute personne qui désire re- 
courir au Tribunal d'appel contre une 
décision rendue par le Contrôleur dans 
une affaire passible d'appel à teneur de 
la loi devra le notifier dans les 14 jours 
qui suivent la date de la décision, à la 
Chancellerie du Tribunal d'appel. Royal 
Court of Justice, en utilisant le formu- 
laire   annexé  au   présent   règlement ("). 

2. —• La notification indiquera la na- 
ture de la décision attaquée. Elle pré- 
cisera si l'appel porte sur l'ensemble de 
celle-ci ou sur une partie seulement, et 
laquelle. 

3. — Copie de la notification sera 
adressée par les soins de l'appelant au 
Contrôleur ainsi que, s'il y a eu oppo- 
sition à teneur de la section 12 ou de- 
mande à teneur des sections 49 ou 58 de 
la loi, à la partie adverse. 

4. — Dès réception dudit document, 
le Contrôleur fera parvenir à la Chan- 
cellerie du Tribunal d'appel tontes les 
pièces se rapportant à l'affaire frappée 
d'appel. 

5. — Nul appel non notifié dans les 
14 jours qui suivent la décision attaquée 
(ou dans le délai ultérieur que le Con- 
trôleur impartirait, sur requête reçue 
avant l'expiration desdits 14 jours) ne 
sera retenu, à moins que le tribunal ne 
l'autorise, sur requête, à titre excep- 
tionnel. 

6. — Le Chancelier notifiera, sept 
jours d'avance au moins, la date et le 
lieu choisis pour l'audience, à moins que 
le Tribunal d'appel n'autorise, excep- 
tionnellement, un préavis plus court. 

7. — La notification sera toujours 
faite au Contrôleur, à l'appelant et à 
toutes les autres parties intéressées. 

8. — Les preuves à fournir lors d'une 
affaire portée devant le Tribunal d'ap- 
pel seront les mêmes que celles fournies 
au Contrôleur. Aucune autre preuve ne 
sera admise, à moins que le Tribunal 
d'appel ne l'autorise, sur requête. 

9. — Le Tribunal d'appel pourra or- 
donner, sur requête d'une partie, la com- 

(•) Voir Prop, ind., 191)2, p. 227. 
('-') Nous ne reproduisons pas ce formulaire, car il 

doit être utilisé en anglais. 

parution à l'audience, pour subir un 
interrogatoire contradictoire, de toute 
personne ayant fait une déclaration por- 
tant sur l'affaire visée par l'appel. 

10. — Toute personne qui demande 
l'interrogatoire contradictoire d'un té- 
moin remettra à celui-ci une somme suf- 
fisante pour couvrir ses frais de dépla- 
cement. 

11. — Le Tribunal d'appel pourra, en 
allouant les frais, fixer lui-même le mon- 
tant de ceux-ci ou ordonner par qui et 
de quellt1 manière ce montant devra être 
établi. 

12. — Si les frais alloués ne sont pas 
payés dans les 14 jours suivant la date 
de leur fixation, ou dans le délai plus 
court que le Tribunal d'appel imparti- 
rait, la partie appelée à en bénéficier 
pourra demander à celui-ci de rendre un 
ordre de payement à teneur de la sec- 
tion 92 A (3) c) de la loi. 

13. — Toutes les preuves documen- 
taires dont le Tribunal d'appel exigerait 
ou autoriserait la production seront sou- 
mises — à tous égards — aux mêmes 
règles que lors d'une procédure devant 
le Contrôleur. Elles seront mises aux 
archives du Tribunal d'appel. 

14. —• Toute notification ou autre do- 
cument dont le service doit être fait à 
teneur du présent règlement au Chan- 
celier du Tribunal d'appel pourront lui 
être adressés par la poste, par une lettre 
affranchie. 

15. — Si. avant le l'"1' novembre 1932, 
une notification de l'intention de former 
appel devant le lair officer a été faite 
conformément aux Law officer's Rules 
du 11 décembre 1907 C). ou une pétition 
a été déposée conformément à l'Ordre 
LUI A, règleo (a) des Rules of the 
Supreme Court ('".) par la voie d'un appel 
à la Cour, à teneur des sections 49 ou 
58 de la loi, les perceptions des numéros 
1, 2, 3 et 5 ci-dessus seront considérées 
comme ayant été observées. 

16. — L' Inter prêtât ion Act de 1889 
s'appliquera au présent règlement comme 
s'il était une loi du Parlement. 

17. — Le présent règlement entrera 
en vigueur le l'r novembre 1932. Il 
pourra être cité comme les Patents 
Appeal Tribunal Rules, 1932. 

(') Voir liée, yen., tome V, p. 112. 
(-) Nous   n'avons   publié   que   le   litre de ce règle- 

ment (v. Prop, ind., 1SKMI. p. 133). 
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GUATEMALA 

I 
DÉCRET 

PORTANT   MODIFICATION   DE   LA   LOI SUR LES 
MARQUES    ET    DES   TAXES    EN    MATIÈRE   DE 

BREVETS  ET DE MARQUES 

(N° 820, du 23 juin 1923.K1) 

ARTICLE PREMIER. — L'article 5 de la 
loi sur U's marques (') est modifié comme 
suit : 

«ART. ô. — La propriété exclusive d'une 
marque est accordée uniquement pour distin- 
guer (les industries du même genre ou de la 
même espèce. Une marque est considérée dis- 
tinct« d'une autre, même si les deux contien- 
nent le même mot ou la même dénomination 
générique, si elle se distingue par un adjectif, 
par le nom du commerçant, de la fabrique ou 
de la raison sociale et si elle contient des 
signes ou des dessins différents de ceux qui 
figurent  sur l'autre marque.» 

AKT. 2. — A partir de la date de la 
publication du présent décret, la taxe à 
acquitter pour l'enregistrement ou pour 
la cession d'une marque sera de 30 $. 

ART. 3. — Les taxes à acquitter pour 
l'enregistrement d'un brevet d'invention 
ou de perfectionnement seront de 15 et 
10 $.   

II 
DÉCHET 

PORTANT MODIFICATION DU RÈGLEMENT POUR 
L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 
1924 CONCERNANT LES MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE, LE NOM COMMERCIAL ET 
LES DÉSIGNATIONS COMMERCIALES, DU 8 JAN- 

VIER 1925 

(Du 18 janvier 1926.H1) 

L'article 1er du règlement ci-dessus 
mentionné (2)  est modifié comme  suit : 

«ARTICLE PREMIER. — Les dimensions des 
clichés que les intéressés sont tenus de dépo- 
ser au Bureau des brevets et des marques 
ne pourront être ni inférieures à 1X1 'A cm., 
ni supérieures à 17X10 cm. Leur épaisseur sera 
de  24 millimètres.» 

III 
DÉCRET 

ÉTABLISSANT    L'ENREGISTREMENT   DES   MAR- 
QUES  PAR CLASSES 

(Du 18 décembre 1929.) (0 

Le Président de la République, 
Considérant qu'il est nécessaire d'éviter que 

les marques enregistrées soient utilisées pour 

(>)  Communication   officielle   de   l'Administration 
guatémaltèque. 

(-•) Voir Prop, inrf., 19^, p. 21)5. 

des produits pour lesquels elles ne sont pas 
protégées; 

Que le moyen le plus pratique d'atteindre 
ce but consiste en la désignation claire et 
précise des produits auxquels la marque dont 
l'enregistrement est requis est  destinée; 

yiril convient, à cet effet, d'établir une 
classification   des   produits: 

Faisant usage des droits que l'alinéa 17 de 
l'article 77 de la Constitution  lui confère. 

décrète : 

Toute demande tendant à obtenir l'en- 
registrement d'une marque devra conte- 
nir les réserves légales que le déposant 
jugerait bon d'y insérer et indiquer les 
produits que la marque est destinée à 
couvrir, conformément à la classification 
suivante : 
Classe 1. Matières brutes ou mi-ouvrées. 
Classe 2. Récipients. 
Classe 3. Malles, valises, harnais, buffleterie, 

portefeuilles, portemonnaies, serviettes en 
cuir. 

Classe 4. Matières à polir et astiquer. 
Classe 5. Colles. 
Classe 6. Parfumerie et articles de toilette: 

produits chimiques; médicaments et prépa- 
rations pharmaceutiques. 

Classe 7. Cordes et ficelles. 
Classe 8. Articles pour fumeurs (à l'exclusion 

des produits du tabac). 
Classe 9. Explosifs, armes à feu, projectiles et 

équipement de chasse et de guerre. 
Classe 10. Engrais. 
Classe 11. Encres et teintures. 
Classe 12. Matériel de construction. 
Classe 13. Ferronnerie, plomlierie et tuyaux à 

vapeur. 
Classe 14. Métaux et pièces en métal forgé ou 

estampé. 
Classe 15. Huiles et graisses non comestibles. 
Classe 10. Couleurs et matériel de peinture. 
Classe 17. Produits du tabac. 
Classe 18.  Animaux vivants. 
Classe 19. Véhicules (à l'exclusion des mo- 

teurs). 
Classe 20. Linoléum et toiles cirées. 
Classe 21. Appareils électriques, machines et 

accessoires. 
Classe 22. Jeux, jouets et articles de sport. 
Classe 23. Coutellerie, machines ou appareils: 

instruments mécaniques et leurs parties. 
Classe 24. Appareils et machines pour la 

buanderie. 
Classe 25. Serrures et coffres-forts. 
Classe 26. Appareils scientifiques et de mesu- 

rage. 
Classe 27. Montres, pendules et  horloges. 
Classe 28. Bijouterie et vaisselle en métal fin. 
Classe 29. Balais, brosses et plumeaux. 
Classe 30. Faïence et porcelaine. 
Classe 31. Filtres et appareils frigorifiques. 
Classe 32. Meubles et tapisserie. 
Classe 33. Cristallerie. 
Classe 34. Appareils de chauffage, d'éclairage 

et de ventilation (à l'exception des appa- 
reils électriques). 

Classe 35. Bandes, tuyaux, revêtements et 
tubes métalliques. 

Classe 36. Instruments de musique et acces- 
soires. 

Classe 37.  Papier et articles de bureau. 
Classe 38. Imprimerie et  publications. 
Classe 39. Habillement. 
Classe 40. Articles de fantaisie, mercerie. 
Classe 41. Ombrelles, parapluies et cannes. 
Classe 42.  Tissus  en   tricot, en   maille  et   en 

toile. 
Classe 43. Fils. 
Classe 44.  Appareils médicaux,  chirurgicaux 

et dentaires. 
Classe 45. Boissons  non alcooliques. 
Classe 46. Aliments et  leurs ingrédients. 
Classe 47. Vins. 
dusse 48. Extraits de malt  et boissons  peu 

alcooliques. 
Classe 49. Liqueurs alcooliques. 
Classe 50. Produits non rangés dans d'autres 

classes. 

ISOficina de Marcas y Patentes ne 
donnera cours à aucune demande d'en- 
registrement qui ne spécifierait pas, de 
la manière prescrite, les classes et les 
produits, conformément à la classifica- 
tion ci-dessus. 

ITALIE 

DECRET ROYAL 
concernant 

LA    PROTECTION    DES   INVENTIONS,   ETC.   AU 

VIIe SALON INTERNATIONAL DE L'AUTOMOBILE, 
À MILAN 

(N° 188, du 18 janvier 1934/K1) 

Article unique. — Les inventions in- 
dustrielles et les dessins et modèles de 
fabrique concernant les objets qui figu- 
reront au VIIe Salon international de 
l'automobile, qui aura lieu à Milan, du 
12 au 27 avril 1934, jouiront de la pro- 
tection temporaire prévue par la loi 
n° 423, du 16 juillet 1905 (2). 

YOUGOSLAVIE 

LOI 
SUR LA SOCIéTé DE LA CROIX-ROUGE 

(Du 19 août 1933.)(s; 

Dispositions  concernant l'emploi de l'em- 
blème et du nom de la Croix-Rouge et des 

armoiries de la Confédération suisse 

ART. 27. — Le signe de la Croix- 
Rouge sur fond blanc et la dénomina- 
tion «Croix-Rouge»  ou  «Croix de Ge- 

(') Communication officielle de l'Administration 
italienne. 

(-) Voir l'rop. ind., 1905, p. 193. 
(3) Communication officielle de l'Administration 

yougoslave. 
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nève» peuvent être employés pendant la 
guerre uniquement pour la protection et 
le signalement des institutions, du per- 
sonnel et du matériel de la Société de la 
Croix-Rouge, des unités sanitaires et des 
institutions de l'armée, de tous les moyens 
de transport et des engins aériens, spé- 
cialement organisés et employés pour le 
service sanitaire et sous les conditions 
déterminées par la Convention de Ge- 
nève. 

Le personnel et les institutions de la 
Croix-Rouge sont autorisés à employer 
le signe de la Croix-Rouge même en 
temps de paix, dans leur activité huma- 
nitaire; exceptionnellement et seulement 
en vertu d'une décision expresse du Co- 
mité exécutif de la société, on peut — en 
temps de paix — accorder la permission 
d'employer le signe de la Croix-Rouge 
aux stations de secours qui donnent des 
soins aux blessés et aux malades à titre 
entièrement gratuit. 

ART. 28. — Est interdit l'emploi de 
tout signe ou de toute dénomination 
constituant la reproduction ou une imi- 
tation de l'emblème ou du nom de la 
Croix-Rouge ou de la Croix de Genève, 
que cet emploi ait lieu dans un but com- 
mercial ou dans tout autre but. 

Est également interdit l'emploi des 
marques ou des modèles contenant le 
signe de la croix en couleur rouge ou en 
une couleur similaire. 

ART. 29. — En raison de l'hommage 
rendu à la Suisse par l'adoption, pour 
l'emblème de la Croix-Rouge, des cou- 
leurs interverties des armoiries de la 
Confédération, est interdit l'emploi de 
ces armoiries ou de tout signe consti- 
tuant une imitation de celles-ci, soit 
comme marque de fabrique ou de com- 
merce, soit dans un but contraire à la 
loyauté commerciale, soit dans des con- 
ditions susceptibles de blesser le senti- 
ment national suisse. 

Chapitre XTTT 

Dispositions transitoires 

ART. 57. — Après l'échéance du délai 
d'un an à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, tous les particuliers, 
les sociétés, les institutions et les entre- 
prises qui avaient obtenu auparavant 
l'autorisation d'employer l'emblème ou 
le nom de la Croix-Rouge, contrairement 
aux dispositions des articles 27, 28 et 
29 ci-dessus, cesseront de bénéficier de 
Ladite autorisation. 

Sommaires législatifs 

ALLEMAGNE. Ordonnance portant exé- 
cution de la loi du 9 décembre 1929, 
concernant l'indication de provenance du 
houblon C) (du 22 septembre 1933). — 
Nous nous bornons à signaler la publi- 
cation de la présente ordonnance (2) qui 
ne rentre pas entièrement dans le cadre 
des matières de notre domaine.  (Réd.) 

AUTRICHE. Ordonnances des 13 mai 
1933, n" 182: 10 août 1933, n° 373 et 
24 novembre 1933, n° 519, concernant 
le prix de vente du lait (s). — Nous 
nous bornons à signaler la publication 
de ces ordonnances, qui ne rentrent pas 
entièrement dans le cadre des matières 
de notre domaine. 

DANEMARK. /. Loi n" 129, du 12 avril 
1911, concernant le commerce du beurre 
et des produits agricoles étrangers; II. 
loi n° 130, du 12 avril 1911, portant com- 
plément de la précédente; 111. décret 
royal du 17 novembre 1911, concernant 
le marquage du beurre danois. — Nous 
nous bornons à publier les titres des 
actes ci-dessus, que l'Administration da- 
noise a eu l'obligeance de nous commu- 
niquer, parce qu'ils ne rentrent pas en- 
tièrement dans le cadre des matières 
de notre domaine. Nous ajoutons que la 
loi n° 129, du 12 avril 1911, abroge la 
loi n° 641, du 30 mars 1906, sur le com- 
merce, l'importation et l'exportation des 
produits agricoles (v. Prop, nul., 1907. 
p. 125). 

ÉTATS DE SYKIE ET nu LiHAN. /. Arrêté 
n" 13 LU., du 31 janvier 1933, portant 
restriction à l'exportation des citrons et 
oranges d'origine libanaise. 

II. Décret n" 1631, du 1"~ mars 1933, 
accordant une prime d'encouragement à 
certaines expéditions d'oranges et de 
citrons effectuées par un port libanais 
et revêtues de la marque nationale. 

III. Décret n° 2432, du 7 septembre 
1933, revisé le 20 octobre 1933, modi- 
fiant le décret qui institue les standards 
officiels libanais des agrumes (oranges 
et citrons). 

IV. Décret n° 2458, du 12 septembre 
1933, modifiant les modalités d'applica- 
tion du décret législatif n" 48;L. (4), ins- 
tituant le contrôle à l'exportation des 
fruits. 

(i) Voir Prop, ind., 1930, p. 181. 
(2) Voir Jllatt fur Patent-, Muster- und Zeichemvesen. 

n- 10, du 26 octobre 1933, p. 23(1. 
(3) Voir Oeslerreiehisches Patentblalt, n- 12, du là dé- 

cembre 1933, p. 165, 166. 
(') Voir ci-dessus, p. 43. 

V. Décret n" 2460, du 12 septembre 
1933, modifiant les dispositions du dé- 
cret n° 1631, du I'r mars 1933. 

VI. Décret n" 2461, du 12 septembre 
1933, réglementant le mode de paiement 
de la taxe de contrôle à l'exportation 
des fruits et faisant bénéficier d'une dé- 
taxe les expéditions de «Premier choix». 

VII. Décret n° 2459, du 27 septembre 
1933, abaissant le montant de la faxe 
de contrôle à l'exportation des fruits. 

Nous nous bornons à publier les titres 
et dates des dispositions précitées, qui ne 
rentrent pas entièrement dans le cadre 
des matières de notre domaine. Nous 
ajoutons que la «législation libanaise sur 
le contrôle à l'exportation des fruits» est 
publiée dans une plaquette, mise à jour 
à la date du 25 septembre 1933 et annu- 
lant toutes les publications antérieures, 
éditée à Beyrouth, à l'Imprimerie des 
lettres. (Réd.) 

LUXEMBOURG. Règlement d'exécution 
concernant les expertises relatives à l'au- 
torisation d'emploi de la marque natio- 
nale du beurre (du 21 avril 1933) (*). — 
Nous avons publié en 1932 (p. 206) 
l'arrêté portant création d'une marque 
nationale du beurre luxembourgeois. Si- 
gnalons ici la publication du règlement 
d'exécution, dont les dispositions minu- 
tieuses ne rentrent pas entièrement dans 
le cadre des matières de notre domaine. 

Conventions particulières 

AUTRICHE-YOUGOSLAVIE 

TïiAITÉ 
CONCERNANT  LA  NAVIGATION  AÉRIENNE 

(Un M octobre 1932.)(2) 

Dispositions concernant les brevets, 
dessins et modèles et marques 

ART. 21. — Si un engin de locomotion 
aérienne pénètre dans l'un di'^ pays con- 
tractants ou survole son territoire et s'il 
se pose dans le pays et n'y demeure que 
le temps nécessaire, il pourra se sous- 
traire, sans préjudice des avantages plus 
étendus qui lui seraient accordés, à une 
saisie basée sur la contrefaçon d'un bre- 
vet,  d'un   dessin  ou   modèle  ou  d'une 

(') Ce règlement nous a été obligeamment commu- 
nique par M. Raymond de Muyscr, ingénieur-conseil 
et expert en matière de propriété industrielle à Lu- 
xembourg, Côte d'Eidi 22. 

(?) Voir Oesterrciehisches Patentblatt, n- 2, du lu fé- 
vrier 1934, p. 18. 
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marque, grâce au dépôt d'une caution. 
Le montant de celle-ci sera fixé, le plus 
tôt possible, à défaut d'entente à l'amia- 
ble, par l'autorité compétente du lieu de 
la saisie. 

ART. 28. — Le présent traité sera ra- 
tifié. Il entrera en vigueur à la date de 
l'échange des ratifications, qui aura lieu 
à Belgrade ('). 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales^) 

AYANT LA CONFÉRENCE DE LONDRES 
Quelques remarques sur les propositions 

soumises aux délégués 

Le Bureau international de la propriété 
industrielle a achevé la publication des 
documents préliminaires de la Conférence 
de revision convoquée à Londres pour 
le l<r mai 1934. Il a successivement pu- 
blié et adressé aux divers pays que le 
Gouvernement britannique a invités à se 
faire représenter à la Conférence : les 
propositions de modification aux Actes 
qui régissent actuellement l'Union pour la 
protection de la propriété industrielle!/1), 
établies par l'Administration britannique 
et le Bureau international, conformément 
à l'article 14 de la Convention d'Union 
(fascicule 1); les textes des Actes modi- 
fiés tels qu'ils résulteraient de ces pro- 
positions (fascicule 2); l'état des propo- 
sitions, contre-propositions et observa- 
tions communiquées au Bureau interna- 
tional par un certain nombre de pays 
unionistes (fascicule 3. séries A et B); un 
tableau des vœux émis par divers con- 
grès et assemblées, de 1925 à 1933 (fas- 
cicule 4); des exposés généraux sur le 
service de l'enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce 
de 1893 à 1932 (fascicule 5) et sur le 
service du dépôt international des des- 
sins industriels de 1928 à 1932 (fasci- 
cule 6). 

Tous ces documents doivent se trou- 
ver actuellement entre les mains des 
délégués désignés par les divers pays 
pour prendre part à la Conférence, qui 
pourront  ainsi  les  examiner  en  temps 

(') L'échange des ratifications a en lieu le lfi dé- 
cembre 1933. Le traité est donc entré en vigueur à 
celte date. 

(2) Nous devons renvoyer au prochain numéro la 
fin de l'étude concernant la marque collective, dont 
la première partie a paru dans le dernier numéro 
(p. 31 et suiv.j. 

(3) L'Administration britannique n'a participé effec- 
tivement qu'à la préparation du programme de revi- 
sion de la Convention d'Union et n'a pas cru devoir 
formuler des propositions concernant les Arrangements. 

utile et arrêter leur opinion et leur ligne 
de conduite au sujet des questions qui 
seront soulevées et sur lesquelles la Con- 
férence sera appelée à se prononcer. 

Les propositions, contre-propositions 
et observations recueillies et coordon- 
nées par le Bureau international (fasci- 
cule 3, séries A et B) émanent des qua- 
torze pays unionistes suivants : Allema- 
gne, Danemark. États-Unis. Finlande, 
France. Hongrie. Italie. Norvège, Pays- 
Bas, Pologne, Suède. Suisse. Tchécoslo- 
vaquie, Yougoslavie. 

La plupart de ces observations et pro- 
positions se rapportent à des questions 
qui ont déjà fait l'objet de longues dis- 
cussions au cours des précédentes Con- 
férences, sans qu'il ait été possible d'abou- 
tir à un accord unanime; quelques-unes 
sont nouvelles et n'ont pas été, jusqu'à 
présent, portées devant les délégués des 
pays unionistes réunis en vue de la re- 
vision des Actes de l'Union. 

Un petit nombre d'Administrations a 
cru devoir en outre joindre aux propo- 
sitions qu'elles présentaient au sujet d'ar- 
ticles déterminés de la Convention des 
observations d'ordre général. L'Adminis- 
tration des Pays-Bas, par exemple, ex- 
prime le vœu qu'une collaboration puisse 
s'établir, en matière de propriété indus- 
trielle, entre le Bureau international et 
la Société des Nations. A son avis, il 
serait possible d'espérer, grâce à cette 
collaboration, que le Secrétariat général 
de la Société des Nations, qui se trouve 
naturellement en contact direct et per- 
manent avec les délégués de presque tous 
les pays réunis périotliquement à Genève, 
pourrait, en s'employant utilement au- 
près de ces délégués, arriver parfois à 
amener certains pays à se rallier à des 
améliorations de la Convention sur les- 
quelles l'unanimité avait été presque ob- 
tenue lors d'une Conférence de revision, 
sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'ex- 
piration de la période qui s'écoule entre 
deux Conférences de revision pour la réa- 
lisation de ces améliorations et aussi de 
remettre toute la question en discussion 
dans la nouvelle Conférence. De cette 
manière, on pourrait sans doute obvier 
dans une certaine mesure aux inconvé- 
nients que présente l'obligation de l'una- 
nimité pour les modifications à la Con- 
vention. Bien qu'on ne puisse affirmer 
que, dans la réalité, le but ainsi visé par 
l'Administration néerlandaise pourrait 
être atteint, il est évident qu'une colla- 
boration effective entre le Bureau inter- 
national et le Secrétariat général de la 
Société des Nations ne présenterait, à 
tous égards, (pie des avantages. Au sur- 

plus, il conviendrait seulement de main- 
tenir et de développer, s'il y a lieu, les 
relations qui se sont déjà établies entre 
les deux organismes, à l'occasion des 
Conférences de revision de La Haye et 
de Londres, où une délégation du Comité 
économique de la Société des Nations a 
été appelée à participer. 

D'autre part, l'Administration italienne 
a signalé l'opportunité d'adopter, pour 
les nouveaux Actes révisés à Londres, 
une numérotation unique et progressive 
pour chaque Acte, afin d'éviter les dif- 
ficultés de citation résultant de la multi- 
plication des numéros identiques, avec 
des mentions bis, ter... et jusqu'à sesiès. 
Cette suggestion ne semble pas pouvoir 
être retenue, car, ainsi que l'ont fait jus- 
tement remarquer la Commission perma- 
nente de la propriété industrielle et le 
Congrès de Vienne de la Chambre de 
commerce internationale, il y aurait plus 
d'inconvénients que d'avantages à modi- 
fier la numérotation actuelle des Actes 
internationaux concernant la protection 
de la propriété industrielle, à laquelle 
se réfèrent déjà de nombreux ouvrages 
juridiques et une très abondante docu- 
mentation, une mesure de ce genre ne 
pouvant que créer la confusion dans les 
esprits. Mais cette réserve une fois faite, 
on doit reconnaître, avec l'Administra- 
tion italienne, que l'accroissement cons- 
tant du nombre des articles nouveaux 
introduits à chaque Conférence de revi- 
sion dans la Convention, avec des indi- 
ces bis, ter, quater, etc., constitue une 
complication regrettable, qui n'est pas 
faite pour faciliter la référence aux 
textes et leur compréhension. 

A cet égard, il semble permis de dire 
que l'observation de l'Administration 
italienne s'inspire du même souci de 
clarté et de précision que celle que 
présente l'Administration française au 
frontispice de ses propositions. Celle-ci 
estime, en effet, qu'«on risque, en mul- 
tipliant cette profusion de détails, de 
noyer les principes de la Convention 
et de soulever, par ces nouveaux textes. 
de nouvelles difficultés d'interprétation. 
ainsi qu'on l'a vu pour l'application du 
nouvel article b rédigé par la Conférence 
de Washington, et qu'il convient de s'en 
tenir à des textes clairs et précis, pour 
ramener les Administrations à une saine 
interprétation, en profitant de la Con- 
férence pour faire ressortir aux repré- 
sentants des Administrations le besoin 
et la légitimité d'une interprétation uni- 
forme». 

Le texte de la Convention d'Union 
signée   à   Paris  le  20  mars   1883  était 
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simple et concis et s'en tenait à renoncé 
des principes. Mais dès cette époque, les 
délégués des pays signataires avaient 
jugé utile de compléter ce texte par cer- 
taines règles d'interprétation et d'appli- 
cation qui faisaient l'objet d'un protocole 
de clôture annexé à la Convention. L'ex- 
périence a montré de plus en plus que. 
pour assurer l'observation d'un acte in- 
ternational comme la Convention d'Union, 
par des pays qui possèdent des législa- 
tions très différentes en matière de pro- 
priété industrielle, il était nécessaire 
qu'un accord intervînt sur la portée réelle 
à attribuer à ses dispositions et sur les 
conditions dans lesquelles chaque pays 
devrait les appliquer, afin d'éviter que 
les mesures réglementaires ou adminis- 
tratives qui seraient prises de part et 
d'autre n'aboutissent parfois pratique- 
ment à faire perdre aux intéressés les 
avantages que les stipulations de la Con- 
vention auraient dû leur assurer. Cepen- 
dant, le protocole de clôture, maintenu 
par les Conférences de Bruxelles et de 
Washington, a disparu lors de la Con- 
férence de La Haye, pour être incorporé, 
conformément d'ailleurs aux propositions 
du Bureau international, à la Conven- 
tion elle-même, de même que lors de la 
Conférence de Berlin en 1908, le proto- 
cole de clôture annexé à la Convention 
d'Union de Berne pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques avait été 
incorporé dans le texte, entièrement re- 
manié à l'époque, de la Convention. 

Certes, on ne saurait nier l'avantage 
que peut présenter un texte unique, mais 
encore faut-il que ce texte, si complet 
soit-il, demeure clair et précis et ne 
prenne pas un développement excessif à 
la suite d'additions et d'adjonctions qui 
l'alourdissent et finissent par en rendre 
la lecture et l'intelligence difficiles. En 
outre, la même manière de procéder ne 
paraît pas s'imposer en ce qui concerne 
les deux Conventions d'Union de Berne 
et de Paris, puisqu'aussi bien les prin- 
cipes qui sont à leur base respective 
sont entièrement différents. La première 
assure en effet aux auteurs la jouissance 
et l'exercice de leurs droits sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques sans au- 
cune formalité, tandis que la seconde 
subordonne la protection des droits de 
propriété industrielle des ressortissants 
unionistes à l'accomplissement des con- 
ditions et formalités imposées dans cha- 
que pays aux nationaux. Il s'ensuit que 
les Conférences de revision de la Con- 
vention de Berne peuvent se borner à 
introduire dans la Convention des prin- 
cipes nouveaux  ou à modifier l'énoncé 

des dispositions générales qui s'y trou- 
vent déjà, en tenant compte de l'évolu- 
tion des idées et des faits, et que les 
Conférences de revision de la Conven- 
tion de Paris sont amenées en outre né- 
cessairement à examiner les conditions 
et les formalités exigées dans les diffé- 
rents pays pour la protection des droits, 
c'est-à-dire les mesures d'application 
spéciales de la Convention. 

On peut se demander, dès lors, s'il n'y 
aurait pas intérêt à ce que la Convention 
d'Union pour la protection de la pro- 
priété industrielle, qui, en fait, a bien, 
peut-on dire, le caractère d'une loi in- 
ternationale, fût assortie d'un règlement 
d'interprétation et d'application, de 
même que généralement les lois natio- 
nales qui régissent la matière sont com- 
plétées par des règlements ou des ordon- 
nances d'exécution, et comme déjà l'Ar- 
rangement de Madrid sur l'enregistre- 
ment international des marques et l'Ar- 
rangement de La Haye sur le dépôt in- 
ternational des dessins et modèles sont 
complétés par des règlements d'exécu- 
tion. Dans ce règlement annexe pour- 
raient utilement trouver place des dis- 
positions qui ont dû être introduites dans 
la Convention, telles que. pour n'en citer 
que quelques-unes, celles qui visent les 
conditions d'exercice du droit de prio- 
rité (art. 4), les modalités à envisager 
en ce qui concerne l'exploitation des 
brevets, dessins et marques (art. 5), 
l'application des règles relatives à l'ad- 
mission des marques étrangères (art. 6), 
aux marques contenant des emblèmes, 
signes et poinçons officiels (art. 6,or), à 
la protection temporaire dans les expo- 
sitions (art. 11), etc. Et il est à craindre, 
si l'on se reporte aux propositions pré- 
sentées en vue de la Conférence de 
Londres, que ces dispositions n'y soient 
encore singulièrement développées et 
étendues (c'est ainsi, par exemple, que 
la France elle-même propose l'adjonc- 
tion de deux alinéas nouveaux à l'ar- 
ticle 4) et que le volume déjà considé- 
rable de la Convention d'Union ne se 
trouve encore fortement accru, inconvé- 
nient auquel permettrait sans doute 
d'échapper l'existence d'un règlement 
annexe d'interprétation et d'application. 

Notons enfin, pour en terminer avec 
les remarques générales que suggère la 
lecture des réponses adressées au Bureau 
international préalablement à la Confé- 
rence de Londres, qu'on peut encore trop 
souvent constater, chez certaines Admi- 
nistrations, le souci manifeste d'écarter 
de la Convention internationale toute 
disposition cpii ne serait pas absolument 

conforme à celles de leur loi intérieure 
et nécessiterait dès lors une modification 
de cette loi. alors que, s'agissant, en l'es- 
pèce, d'un acte international, il est in- 
dispensable que chaque Administration 
se dégage, dans toute la mesure du pos- 
sible, d'un tel souci, pour ne considérer 
que l'intérêt général qui s'attache à 
l'adoption de règles nouvelles consti- 
tuant un progrès sérieux dans l'ordre de 
la protection internationale de la pro- 
priété industrielle. Etant donné qu'il est 
encore prématuré d'escompter une légis- 
lation uniforme en la matière, on ne 
saurait, sans nier la possibilité de toute 
amélioration de la Convention, préten- 
dre l'adapter à toutes les législations na- 
tionales les plus variées: il faut, au con- 
traire, qu'un accord, facile à établir le 
plus souvent avec un peu de bonne vo- 
lonté, se fasse sur certains principes, et 
qu'à la suite de cet accord, les législa- 
tions nationales subissent les modifica- 
tions nécessaires pour qu'elles s'adap- 
tent à ces principes et soient mises en 
harmonie avec la Convention internatio- 
nale. 

Quoi qu'il en soit, nous essayerons, à 
la lumière des observations présentées 
et des opinions émises, et avec toute la 
prudence et la réserve qui s'imposent en 
pareille circonstance, de dégager et d'in- 
diquer ici, aussi brièvement que possible, 
les points principaux sur lesquels parais- 
sent devoir porter surtout les débats de 
la prochaine Conférence, en distinguant 
les questions déjà visées par la Conven- 
tion et qu'il s'agirait seulement de mo- 
difier ou de compléter, et les dispositions 
nouvelles qu'on propose d'introduire dans 
la Convention. 

I.   MODIFICATIONS   ET   ADDITIONS 
PROPOSÉES 

Tout d'abord, il est permis de penser 
(pie l'article 4 de la Convention, relatif 
au droit, de priorité, donnera lieu encore 
à d'assez vives discussions, en ce qui 
touche principalement les trois premiers 
alinéas de l'article, qui fixent l'étendue 
du droit et la durée du délai de priorité. 

On se souvient que. lors de la Confé- 
rence de La Haye, la suppression de la 
réserve des droits des tiers, telle qu'elle 
a été étendue pour les brevets à la pé- 
riode comprise dans l'intervalle du délai 
de priorité, alors que. dans l'esprit des 
auteurs de la Convention, elle ne s'ap- 
pliquait qu'aux marques ayant fait l'ob- 
jet d'un long usage par des tiers, avant 
qu'un premier dépôt en ait été effectué 
dans un pays unioniste, avait été déjà 
réclamée   par   la   grande   majorité   des 
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delegations, et qu'elle n'avait pu être 
réalisée par suite de l'opposition de qua- 
tre pays seulement. l'Italie, la Hongrie, 
le Japon et Cuba. Le Programme de la 
Conférence de Londres, établi par l'Ad- 
ministration britannique et le Bureau 
international, en propose à nouveau la 
suppression qui. logiquement, s'impose, 
sous peine de rendre illusoire, dans cer- 
tains cas, le droit de priorité. Il est à 
souhaiter que, cette fois, l'unanimité 
puisse se faire sur la question. L'opinion 
du Japon et de Cuba ne nous est pas 
connue, mais il semblait bien déjà à La 
Haye que leurs délégations étaient dis- 
posées à se départir de leur opposition. 
L'Administration hongroise qui. jusque 
là, avait toujours instamment réclamé le 
maintien de la réserve, paraît en admet- 
tre la suppression. H est vrai que la 
Tchécoslovaquie qui, à La Haye, s'était 
rangée parmi les pays partisans de la 
suppression s'efforce, dans sa réponse, de 
justifier l'utilité de la clause, mais les 
termes dans lesquels est rédigée cette 
réponse laisse, supposer qu'elle ne fera 
pas d'opposition irréductible. L'Italie n'a 
formulé à ce sujet aucune contre-propo- 
sition, et nous voulons en tirer l'heureux 
présage qu'elle renonce à ses objections. 

Quant à la durée du délai de priorité, 
qui est actuellement d'une année pour 
les brevets et de six mois pour les mar- 
ques et les dessins et modèles, le Pro- 
gramme de la Conférence propose de la 
porter à une année également pour les 
marques. Les États-Unis et la France 
insistent pour que le délai soit unifor- 
mément fixé à douze mois, pour les bre- 
vets, les marques, les dessins et modèles. 
Cette unification de la durée des délais 
de priorité constituerait évidemment une 
simplification désirable, mais il demeure, 
quant à présent, assez douteux qu'elle 
soit admise unanimement par la Confé- 
rence de Londres, l'Administration you- 
goslave se déclarant même hostile à la 
fixation à douze mois du délai pour les 
marques. 

Le surplus de l'article se rapporte aux 
formalités à remplir dans les différents 
pays en cas de revendication du droit 
de priorité, à la possibilité de revendi- 
quer plusieurs priorités pour un même 
brevet et aux conditions d'admission de 
ces priorités multiples. Il s'agit là, comme 
nous l'avons dit, de mesures d'applica- 
tion, évidemment très importantes, mais 
qui n'affectent pas, en elles-mêmes, les 
principes généraux de la Convention. 

Remarquons seulement à ce sujet que 
l'Allemagne et la France proposent res- 
pectivement l'introduction dans l'article 

4 d'un alinéa nouveau qui, avec une ré- 
daction différente, paraît avoir égale- 
ment pour objet de préciser que la reven- 
dication du droit de priorité ne peut 
être basée que sur la première demande 
effective de brevet; que la France ré- 
clame une réglementation spéciale pour 
le cas où la priorité est revendiquée par 
une autre personne que le déposant de 
la première demande, soit par un ayant 
cause de ce déposant, et qu'enfin l'Alle- 
magne, la Suisse et les Pays-Bas, adhé- 
rents à l'Arrangement de La Haye pour 
le dépôt international des dessins et mo- 
dèles, demandent que le dépôt interna- 
tional soit assimilé, dans tous les pays 
de l'Union, à un dépôt national et fasse 
ainsi bénéficier du droit de priorité. 

L'article 4bis de la Convention relatif 
à l'indépendance et à la durée des bre- 
vets n'a pas été repris dans le Pro- 
gramme de la Conférence. Bien que cet 
article, tel qu'il a été rédigé à Washing- 
ton, dispose expressément que les bre- 
vets demandés dans les différents pays 
de l'Union pendant le délai de priorité 
sont indépendants au point de vue de 
la durée normale, l'Administration bri- 
tannique continue à faire rétroagir le 
point de départ des brevets pris en 
Angleterre sous le bénéfice du droit de 
priorité, à la date de la demande de bre- 
vet unioniste dont la priorité est reven- 
diquée. A la Conférence de La Haye, la 
proposition qui tendait à préciser que 
la durée d'un brevet déposé sous le bé- 
néfice de la Convention devait se cal- 
culer comme s'il s'agissait d'un brevet 
d'origine et sans tenir compte de la date 
du premier dépôt unioniste, avait réuni 
l'unanimité des délégations à l'exception 
de celles de la Grande-Bretagne et de 
l'Australie, dont l'opposition avait en- 
traîné le rejet de l'addition proposée. 
Ainsi qu'il était à prévoir, la proposition 
a été reprise par les Administrations de 
l'Allemagne, des États-Unis, de la Fin- 
lande, des Pays-Bas, de la Suisse, de la 
Yougoslavie et aussi de la France (sous 
la forme d'un nouvel alinéa de l'article 
4). Elle devra donc être examinée à nou- 
veau à Londres, mais il semble que la 
solution dépendra de celle qui sera don- 
née à la question de la suppression de 
la réserve du droit des tiers, car l'Ad- 
ministration britannique a laissé enten- 
dre qu'elle serait disposée à modifier sa 
manière de faire, dans le cas où cette 
suppression serait réalisée. S'il en était 
ainsi, il deviendrait inutile d'apporter 
aucune modification au texte actuel de 
l'article 4bls, suffisamment net et précis 
par lui-même, en ce qui concerne l'indé- 

pendance des brevets au point de vue 
de la durée. 

Une autre question qui retiendra 
sans doute également l'attention ' de la 
Conférence de Londres est celle de la 
sanction à appliquer en cas de défaut 
d'exploitation d'un brevet (article 5 de 
la Convention). A La Haye, la grande 
majorité des délégations s'était montrée 
favorable à la suppression de la dé- 
chéance pour non-exploitation et à son 
remplacement par la licence obligatoire. 
Mais l'opposition de certains pays, tels 
que l'Italie, le Japon, la Pologne, la 
Yougoslavie, redoutant que, par suite 
de leur développement industriel encore 
peu avancé, la modification projetée ne 
favorisât outre mesure sur leur territoire 
les industries des pays étrangers, em- 
pêcha d'inscrire de façon expresse la 
suppression de la déchéance pour non- 
exploitation dans la Convention. Toute- 
fois, l'accord se fit sur un texte transac- 
tionnel proposé par les délégations bri- 
tannique et américaine, qui, tout en po- 
sant le principe que la sanction des abus 
pouvant résulter du privilège exclusif 
conféré par le brevet, parmi lesquels 
est cité spécialement le défaut d'exploi- 
tation, devait être la licence obliga- 
toire, admettait cependant que, si cette 
sanction était insuffisante, la déchéance 
pourrait encore être prévue. Ce texte 
était donc, en réalité, une invitation faite 
à tous les pays unionistes d'instituer la 
licence obligatoire comme sanction uni- 
que, et non une obligation, et on peut 
être surpris que des tribunaux de cer- 
tains d'entre eux aient pu l'interpréter 
autrement. 11 est désirable que la Con- 
férence de Londres puisse marquer une 
nouvelle étape dans la voie de la sup- 
pression de la déchéance pour non-ex- 
ploitation et, à ce point de vue, il sem- 
ble bien que la modification proposée par 
le Programme devrait rallier toutes les 
opinions. Néanmoins, les observations 
qui ont été présentées par les Adminis- 
trations de la Finlande, de la Hongrie, 
de l'Italie, de la Pologne, de la Tchéco- 
slovaquie et de la Yougoslavie ne per- 
mettent guère de prévoir la solution qui 
sera définitivement adoptée. 

Si les raisons invoquées par certains 
pays en faveur de l'exploitation obliga- 
toire des brevets sont loin d'être con- 
vaincantes, elles le sont encore moins, 
semble-t-il, pour l'exploitation obliga- 
toire des dessins et modèles et des mar- 
ques. Pour les dessins et modèles, le 
Programme de Londres propose de l'écar- 
ter définitivement, mais l'Administration 
tchécoslovaque repousse cette proposi- 
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tion, bien qu'elle ait conclu avec certains 
pays des arrangements bilatéraux dis- 
pensant de l'obligation d'exploiter les 
dessins et modèles. En ce qui concerne 
les marques, il a paru que la suppression 
de la déchéance pour défaut d'emploi 
n'aurait pas encore de chance d'être ad- 
mise par tous les pays de l'Union et le 
Programme de Londres se borne à pro- 
poser l'insertion dans l'article 5 d'une 
disposition suivant laquelle l'emploi d'une 
marque par son titulaire, sous une forme 
différant par des éléments non essentiels 
de la marque enregistrée au pays d'ori- 
gine, ne pourrait entraîner l'invalidation 
ni diminuer la protection accordée à la 
marque. Cette disposition, conforme à la 
plus stricte équité, constitue, en l'espèce, 
un minimum de facilité qui, espérons-le, 
pourra réunir sans trop de difficulté 
l'unanimité. 

L'article 6 de la Convention est assu- 
rément l'un de ceux qui, depuis l'origine, 
ont toujours fait l'objet des plus amples 
discussions. Si l'on se reporte aux procès- 
verbaux de la Conférence initiale de 
Paris en 1880, il est facile de constater 
que les auteurs de l'article avaient ex- 
pressément en vue d'obtenir que le ca- 
ractère des marques de fabrique et de 
commerce soit apprécié dans tous les 
pays de l'Union d'après la loi du pays 
d'origine, suivant une formule fréquem- 
ment employée dans des conventions 
bilatérales conclues pour la protection 
réciproque des marques. Cette formule 
primitivement adoptée fut ensuite aban- 
donnée, en raison surtout de la difficulté 
de s'entendre sur le sens exact à donner 
aux mots «le caractère» de la marque, 
et remplacée par la rédaction suivante, 
qui a été à peu près intégralement main- 
tenue jusqu'ici, de l'alinéa 1 de l'article: 
«Toute marque de fabrique ou de com- 
merce régulièrement déposée dans le pays 
d'origine sera admise au dépôt et pro- 
tégée telle quelle dans les autres pays 
de l'Union.» Les délégations crurent, 
d'ailleurs, avoir suffisamment précisé la 
portée de cette disposition, en indiquant 
dans le protocole de clôture qu'il fallait 
entendre par là qu'une marque réguliè- 
rement déposée dans le pays d'origine 
ne pourrait être exclue de la protection 
dans les autres pays par le seul fait 
qu'elle ne satisferait pas, au point de 
vue des signes qui la composent, aux 
conditions de la loi intérieure, les dis- 
positions de cette loi intérieure demeu- 
rant applicables, sauf cette exception qui 
ne concernait que la forme de la mar- 
que. 

Lors de la première session de la Con- 
férence de Bruxelles en 1807, les délé- 
gations de l'Autriche et de la Grande- 
Bretagne revinrent sur cette disposition, 
en demandant l'adoption d'un nouveau 
texte qui aboutissait, en somme, à subor- 
donner, dans tous les pays de l'Union, 
la protection des marques étrangères à 
toutes les conditions exigées par la légis- 
lation de chaque pays, la délégation au- 
trichienne visant surtout certaines mar- 
ques composées seulement de lettres ou 
de chiffres ou reproduisant la forme de 
l'objet ou du récipient, et la délégation 
britannique les marques comportant des 
noms de personnes ou des indications 
géographiques. 

La délégation française fit justement 
remarquer qu'il y avait là une modifi- 
cation essentielle à la Convention dont 
l'article ft était l'un des plus importants. 
Elle s'opposa formellement à cette modi- 
fication et aucune décision ne put être 
prise sur l'article dont il s'agit par la 
Conférence. Ce n'est que dans la deu- 
xième session, tenue en 1900, que le 
maintien de l'article primitif et du pro- 
tocole de clôture fut décidé, la Grande- 
Bretagne ayant consenti à renoncer à sa 
proposition, mais en déclarant qu'elle 
considérait comme entendu que chaque 
pays était libre de conserver sa législa- 
tion sur la matière et qu'il y aurait, à 
cet égard, assimilation entre les étran- 
gers et les nationaux. 

Cette déclaration laissait prévoir que 
des divergences de vues dans l'applica- 
tion de l'article continueraient à se ma- 
nifester et qu'il serait nécessaire de re- 
venir sur la question. La Conférence de 
Washington crut devoir définir, dans le 
texte même de la Convention, les cas où 
le refus d'enregistrement d'une marque 
étrangère serait autorisé : atteinte à des 
droits des tiers; absence de caractère 
distinctif; violation de la morale et de 
l'ordre public. Aucune contestation ne 
peut surgir en ce qui concerne le premier 
et le troisième cas, s'il est convenu que 
le seul fait de la non-conformité d'une 
marque avec une disposition quelconque 
de la législation des marques n'implique 
pas qu'elle est en contradiction avec 
l'ordre public. Mais la question de savoir 
si une marque a ou n'a pas un caractère 
distinctif peut n'être souvent qu'une 
question d'appréciation, surtout quand 
on se place au point de vue de la con- 
texture ou de la forme de la marque 
(lettres, chiffres, noms, récipients, etc.) 
et lorsqu'il ne s'agit pas de marques com- 
posées exclusivement d'éléments indi- 
quant l'espèce, la qualité, la valeur, l'ori- 

gine du produit ou qui sont devenus 
usuels et sont tombés dès lors dans le 
domaine public, ces dernières ayant été 
visées expressément dans le texte de 
Washington. 

11 ressort de l'examen des propositions 
et observations présentées par les di- 
verses Administrations en vue de la Con- 
férence de Londres que, comme à La 
Haye, on se trouve en présence de deux 
groupes de pays ayant des opinions et 
des tendances nettement différentes: les 
uns, comme la France, qui considèrent 
que la Convention primitive de 1883 a 
écarté définitivement toutes les possibi- 
lités de refus basées sur des objections 
relatives à la forme de la marque et que, 
par suite, les marques n'ayant pas de 
caractère distinctif qui peuvent faire 
l'objet d'un refus ne peuvent être que 
celles définies sous le 2° de la lettre B 
de l'article 6: les autres pays au con- 
traire, parmi lesquels la Grande-Bretagne, 
tenant à conserver aussi large que pos- 
sible leur droit de refus sur toutes les 
marques étrangères qui ne seraient pas 
conformes aux prescriptions de leur loi 
nationale. Telle est en somme la véritable 
portée de la controverse qui persiste sur 
le terme «ou bien» du texte de Washing- 
ton, maintenu à La Haye, que les uns 
demandent à remplacer par l'expression 
«c'est-à-dire» et les autres par le terme 
«par exemple», selon qu'ils veulent que 
le 2° de la lettre C soit limitatif ou seu- 
lement énoneiatif. Au surplus, l'Adminis- 
tration française, en s'opposant aux ad- 
ditions proposées par le Programme en 
vue d'autoriser le refus des marques sus- 
ceptibles de tromper le public ou dépo- 
sées dans des conditions qui constituent 
des actes de concurrence déloyale, ne 
cache pas qu'elle tient à écarter tous les 
nouveaux moyens qui lui paraissent sus- 
ceptibles de faire échec au principe de 
l'admission de la marque «telle quelle». 

A cette controverse, dont l'issue de- 
meure au moins douteuse, se rattache la 
proposition figurant au Programme sous 
un nouvel alinéa (2) de la lettre A de 
l'article 6 et suivant laquelle l'enregis- 
trement au pays d'origine ne pourra 
constituer une condition nécessaire pour 
obtenir la protection dans un des autres 
pays de l'Union, si la marque est con- 
forme à la législation du pays où la pro- 
tection est réclamée, proposition qui éta- 
blit, en d'autres termes, le principe de 
l'indépendance de la marque. L'indépen- 
dance de la marque n'avait pas été envi- 
sagée lors de la conclusion de la Con- 
vention d'Union de 1883. La thèse fran- 
çaise lui reproche  qu'elle ne s'accorde 
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avec aucune législation des pays contrac- 
tants ni avec le principe même de la 
marque considérée comme servant à dé- 
signer lés produits d'un établissement 
déterminé et, par suite, si indissoluble- 
ment liée à cet établissement que, dans 
beaucoup de pays, on n'admet pas la 
cession de la marque en dehors de la 
cession de l'établissement. 

L'idée de l'indépendance de la mar- 
que, qui a pris naissance, peu à peu. par 
assimilation à l'indépendance du brevet. 
n'a pas tardé à rencontrer un accueil 
favorable dans plusieurs pays de l'Union 
et a été proposée par l'Allemagne, pour 
la première fois, à la Conférence de 
Washington, en s'appuyant. d'une part. 
sur les nécessités pratiques du com- 
merce international, qui exigent souvent 
l'adoption d'une marque différente dans 
les différents pays et sur l'anomalie et 
l'injustice qu'il y aurait à obliger l'in- 
dustriel ou le commerçant à déposer 
d'abord dans son pays d'origine une 
marque dont il ne devrait pas y faire 
usage et qui. peut-être même, n'y serait 
pas admise aux termes de la loi inté- 
rieure et. d'autre part, sur l'intérêt qui 
s'attacherait, grâce à l'indépendance de 
la marque, à éliminer toutes les difficul- 
tés engendrées par l'application de l'ar- 
ticle 6 actuel. Il est certain qu'une fois 
reconnu le principe de l'indépendance 
de la marque, l'obligation de protéger 
la marque enregistrée au pays d'origine 
n'a plus qu'un champ d'application très 
restreint, et la Tchécoslovaquie observe 
même que la coexistence des deux dis- 
positions, telle qu'elle résulte du Pro- 
gramme de Londres, n'est pas admissible. 

Quoi qu'il en soit, les deux thèses vont 
encore s'affronter à Londres, comme elles 
se sont affrontées à Washington et à La 
Haye. Il semble que la France, qui entend 
rester fidèle au principe du statut per- 
sonnel de la marque et qui, en outre, 
redoute que l'indépendance de la mar- 
que ne puisse, dans certains cas, favo- 
riser des actes de concurrence déloyale, 
en déguisant la véritable origine d'une 
marque et des produits qu'elle couvre, 
soit disposée à maintenir l'opposition 
qu'elle a toujours faite jusqu'ici à cette 
indépendance. Du moins faut-il recon- 
naître que l'addition proposée à l'ar- 
ticle 5, qui tend à autoriser la modifi- 
cation des éléments non essentiels de la 
marque, et la proposition transaction- 
nelle formulée par la France, suivant la- 
quelle une fois la marque enregistrée 
dans un pays de l'Union, puis dans d'au- 
tres pays, chacune des marques natio- 
nales serait considérée comme indépen- 

dante des autres, répondraient dans une 
large mesure aux besoins du commerce 
international. 

L'article 7 de la Convention, qui dis- 
pose qu'en aucun cas la nature du pro- 
duit ne peut faire obstacle à l'enregis- 
trement de la marque, ne donne lieu à 
aucune proposition de modification. On 
peut se demander, toutefois, si, en rai- 
son des exigences manifestées dans ces 
derniers temps par certains pays, à l'oc- 
casion, notamment, de marques concer- 
nant des produits pharmaceutiques, la 
Conférence de Londres ne sera pas appe- 
lée à examiner s'il ne conviendrait pas, 
tout au moins, de préciser plus exacte- 
ment la portée de cet article, suivant le 
voeu exprimé par la Chambre de com- 
merce internationale. 

A l'article 7bis concernant les marques 
collectives, et dont le texte est resté 
celui de Washington, le Programme de 
Londres propose de préciser que les per- 
sonnes juridiques sont comprises au nom- 
bre des collectivités pouvant posséder 
des marques et, d'autre part, que la pro- 
tection ne pourra pas être refusée, lors- 
que l'existence de la collectivité n'est pas 
contraire à la loi du pays d'origine. 
Pour justifiées que soient ces proposi- 
tions, si l'on veut assurer une protection 
internationale effective aux marques col- 
lectives, on peut se demander, en lisant 
les observations de la Finlande et de la 
Tchécoslovaquie, si elles ne se heurte- 
ront pas à des objections identiques à 
celles qui ont été faites à l'article 6, 
quant à la dérogation éventuelle aux lois 
nationales, qu'elles supposent naturelle- 
ment. 

L'article 10, relatif à la répression des 
fausses indications de provenance, a été 
considéré, depuis l'origine, comme insuf- 
fisant par le plus grand nombre, en ce 
qu'il exige, pour son application, que le 
nom du pays indiqué comme lieu d'ori- 
gine soit accompagné d'un nom commer- 
cial fictif ou frauduleusement emprunté. 
Cette insuffisance a été la raison de l'Ar- 
rangement international de Madrid signé 
entre divers pays le 14 avril 1891. La 
modification en a été déjà proposée aux 
Conférences antérieures et le Programme 
prévoit encore la répression dans tous 
les cas d'indication fausse, directe ou 
indirecte, sur la provenance du produit 
ou sur l'identité du producteur, fabricant 
ou commerçant. La France s'est toujours 
opposée et s'oppose encore à une telle 
modification, qui rendrait inutile l'Ar- 
rangement de Madrid, en même temps 
qu'elle lui enlèverait la garantie supplé- 
mentaire que lui offre l'article 4 de cet 

Arrangement pour la protection de ses 
appellations régionales des produits vini- 
coles. Mais elle propose pour l'article 10 
un texte qui ne diffère que par la forme 
de celui qu'elle avait déjà proposé à La 
Haye et qui assurerait dans chaque pays 
le respect des appellations de lieu d'ori- 
gine de tous les produits, qui auront été 
enregistrées par les soins des autres pays 
au Bureau international. Notons que cette 
clause est empruntée à des conventions 
bilatérales que la France a conclues au 
cours de ces dernières années avec di- 
vers pays et qu'elle assurerait plus effi- 
cacement encore que l'Arrangement de 
Madrid la répression des fausses indica- 
tions de provenance. Mais son adoption 
supposerait la renonciation, par chaque 
pays unioniste, au droit d'apprécier lui- 
même si telle ou telle appellation géo- 
graphique est tombée ou non dans le 
domaine public, pour accepter la déci- 
sion prise dans le pays auquel appartient 
l'appellation. Et l'on retrouve ici les 
mêmes difficultés déjà signalées à pro- 
pos des articles 6 et 7bis de la Conven- 
tion. 

Les modifications proposées par le 
Programme de Londres à l'article 10biE 

de la Convention, relatif à la répression 
de la concurrence déloyale, consistent 
seulement à étendre à l'établissement et 
aux services des concurrents les 1° et 2° 
de l'alinéa 3, qui visent respectivement 
les faits quelconques de nature à créer 
des confusions avec les produits et les 
allégations fausses de nature à discrédi- 
ter les produits. Le Danemark, la France, 
la Norvège, la Suède, la Suisse, s'ins- 
pirant d'un vœu émis par le Congrès de 
Londres de 1932 de l'Association inter- 
nationale pour la protection de la pro- 
priété industrielle, proposent l'addition 
d'un 3° visant «les allégations fausses 
de nature à attirer la clientèle, qui se 
rapportent à l'origine, à la nature, à la 
fabrication, à la vente des produits ou 
à la qualité de l'établissement commer- 
cial ou à des récompenses industrielles». 
L'Allemagne, avec un texte quelque peu 
différent, fait une proposition analogue 
et il semble bien que les États-Unis, sous 
une autre forme, tendent à un but iden- 
tique. 

Il s'agirait donc, d'après ces proposi- 
tions, d'étendre singulièrement la défi- 
nition des actes de concurrence déloyale 
dans la Convention. Or, on se souvient 
des discussions auxquelles a donné lieu 
cette question à La Haye. Il est à pré- 
voir qu'elles vont renaître à Londres, 
sans qu'on puisse affirmer qu'elles abou- 
tiront cette  fois  à  un  résultat positif. 
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Ajoutons que diverses propositions pré- 
sentées à propos du même article par 
l'Italie, par la Hongrie, par les Êtats- 
lTnis (en ce qui concerne la sanction des 
actes de concurrence déloyale) et par 
l'Allemagne et la Tchécoslovaquie, pour 
la protection des informations de presse, 
feront sans doute également l'objet de 
débats contradictoires. 

Enfin, le Programme de Londres a 
laissé de côté l'article 11 relatif à la 
protection temporaire dans les exposi- 
tions, bien que le Bureau international 
eût primitivement jugé utile de le com- 
pléter par certaines dispositions desti- 
nées à régler d'une façon plus précise 
les conditions de cette protection tem- 
poraire, au sujet desquelles l'accord n'a 
pu se faire à la Conférence de La Haye. 
La France, l'Italie, les Pays-Bas et la 
Yougoslavie proposent de reprendre plus 
ou moins la suggestion du Bureau inter- 
national et, dans tous les cas, de fixer 
le point de départ du délai de priorité 
à la date de l'introduction de l'objet 
dans l'exposition, et d'obliger les Admi- 
nistrations compétentes à délivrer un 
certificat d'introduction qui devrait être 
produit dans le cas de revendication de 
la priorité. 

II.   DISPOSITIONS   NOUVELLES 

Le Programme établi par l'Adminis- 
tration britannique et le Bureau inter- 
national pour la Conférence de Londres 
ne comporte guère qu'une seule dispo- 
sition nouvelle relative à la cession des 
marques, qui, si elle a été visée sommai- 
rement aux articles 9bÎ8 et 9tcr de l'Arran- 
gement de Madrid pour l'enregistrement 
international des marques, n'a fait jus- 
qu'ici l'objet d'aucune stipulation spé- 
ciale dans la Convention d'Union. Les 
cessions de marques demeurent donc 
régies suivant les principes des lois na- 
tionales qui diffèrent très nettement, 
suivant que la cession de la marque n'est 
admise que simultanément avec le fonds 
de commerce, ou qu'elle est autorisée 
isolément et abstraction faite du fonds. 

Le nouvel article 6<Iualer, tel qu'il est 
proposé au Programme, a été rédigé en 
tenant compte des deux tendances qu'il 
essaye de concilier, pour aboutir, sur le 
plan international, à une solution satis- 
faisante pour les intérêts en cause. Il 
dispose que lorsque la législation d'un 
pays unioniste ne considérera la cession 
d'une marque comme valable que si elle 
a lieu en même temps que le fonds de 
commerce auquel la marque appartient, 
il suffira, pour que la validité de la ces- 
sion soit admise, que la partie du fonds 

de commerce située dans le pays soit 
transmise en même temps au .cession- 
naire de la marque, avec le droit exclusif 
d'y fabriquer ou d'y vendre les produits 
auxquels la marque est destinée, étant 
entendu qu'en aucun cas le cessionnaire 
ne pourra se servir de la marque de 
façon à tromper le public. 

Il semble bien que la proposition du 
Programme ait reçu, dans l'ensemble, un 
accueil favorable, car les observations 
présentées à son sujet, notamment par 
le Danemark, la Finlande, la France, la 
Norvège, la Suède et la Suisse viseraient 
plutôt la rédaction que le fond même de 
l'article, tous ces pays paraissant d'ac- 
cord au moins pour admettre la cession 
avec le droit exclusif de fabriquer ou 
de vendre les produits. Il est donc per- 
mis d'espérer, à moins que la Conférence 
de Londres ne révèle des oppositions 
insurmontables de certaines délégations, 
qu'une solution interviendra, inspirée à 
la fois du Programme et des vœux émis 
par les Congrès de la Chambre de com- 
merce internationale et de l'Association 
internationale de la propriété indus- 
trielle. 

A côté de cette disposition nouvelle 
inscrite au Programme de la Conférence, 
plusieurs des Administrations unionistes 
proposent l'introduction, dans la Con- 
vention, d'autres stipulations d'impor- 
tance et d'ordre divers. 

Dans l'ordre général, les Pays-Bas et 
la Suisse reprennent une proposition qui 
avait été déjà soumise à la Conférence 
de La Haye, où elle avait recueilli une 
majorité imposante, et (pie le Bureau 
international avait, envisagé d'inclure 
dans le Programme de Londres. Il s'agi- 
rait d'un nouvel article par lequel les 
pays contractants s'engageraient à sou- 
mettre à la Cour permanente de justice 
internationale les différends qui pour- 
raient s'élever entre eux sur l'interpré- 
tation de la Convention. 

Une disposition de ce genre existe déjà 
dans plusieurs traités internationaux et 
elle ne pourrait avoir (pie d'heureux 
résultats, si elle aboutissait à obtenir 
des divers pays une interprétation uni- 
forme et le respect des clauses contrac- 
tuelles de la Convention d'Union. 

D'autre part, l'Italie propose de déci- 
der, dans la Convention, que les Confé- 
rences de revision ne pourront être con- 
voquées à l'avenir avant qu'un délai de 
six ans à compter de l'entrée en vigueur 
des derniers Actes revisés ne soit écoulé. 
Elle n'indique pas, d'ailleurs, si la date 
à considérer est celle de l'entrée en vi- 
gueur des nouveaux Actes entre les pays 

qui les ont ratifiés les premiers ou celle 
de leur entrée en vigueur entre tous les 
pays signataires. 

Quant aux dispositions nouvelles d'or- 
dre particulier qui sont proposées, elles 
concernent surtout les brevets d'inven- 
tion. 

La première, qui émane du Danemark. 
de la Norvège, des Pays-Bas, de la Suède 
et de la Yougoslavie, reprenant aussi 
une proposition envisagée par le Bureau 
international, tend à prescrire impéra- 
tivement que tout brevet fera mention 
du nom de l'auteur ou des auteurs de 
l'invention, si l'Office des brevets en a 
reçu communication. C'est la reconnais- 
sance du droit moral de l'inventeur. H 
semblerait qu'une disposition aussi équi- 
table ne devrait pas soulever d'opposi- 
tion sérieuse, dans la forme où elle est 
libellée. 

Par contre, une disposition proposée 
par les Pays-Bas, qui la complète et qui 
tend à assurer dans tous les cas au sa- 
larié inventeur une rémunération équi- 
table, risque de se heurter à l'objection 
qu'elle affecte surtout le contrat de tra- 
vail qui lie le salarié à son employeur. 

D'autres propositions se rapportent à 
la question de la nouveauté de l'inven- 
tion qui, jusqu'ici, est réglée par la légis- 
lation intérieure de chaque État. 

Elles sont, d'ailleurs, de tendances dif- 
férentes. Ainsi la Pologne voudrait voir 
établir le principe de la nouveauté ab- 
solue pour la validité des brevets et 
modèles d'utilité, en édictant l'annulation 
obligatoire des brevets délivrés lorsque 
l'invention aurait été publiée ou appli- 
quée avant le dépôt de la demande dans 
n'importe quel pays unioniste. 

Au contraire, les Pays-Bas proposent 
que les communications ou les publica- 
tions faites par l'auteur d'une invention 
dans un délai de six mois avant le dépôt 
d'une demande complète de brevet ne 
puissent être un obstacle à la délivrance 
d'un brevet valable à l'inventeur ou à 
son ayant cause. La même règle s'appli- 
querait également en ce qui concerne les 
dessins et modèles et les marques, de 
telle sorte que l'article 11 de la Conven- 
tion pourrait, dans l'opinion des Pays- 
Bas, disparaître sans inconvénient. 

De son côté, l'Italie demande que l'au- 
teur d'une invention ayant fait l'objet 
d'une communication publiée dans les 
actes ou recueils d'une Académie ou 
d'une société scientifique d'un des pays 
de l'Union, jouisse d'un délai de douze 
mois pour effectuer valablement le dé- 
pôt d'une demande de brevet. La propo- 
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sit ion n'indique pas si ce délai s'ajoutera 
au délai de priorité ou se confondra 
avec lui. 

Enfin, on peut signaler deux proposi- 
tions un peu spéciales des Pays-Bas. 
Tune tendant à dispenser du paiement 
de la moitié des taxes le breveté cpii se 
déclarera disposé à accorder à quicon- 
que une licence de son brevet, l'autre 
axant pour objet d'interdire la saisie de 
papiers de valeurs prétendus contrefaits. 

Cet exposé d'ensemble, limité à la 
Convention générale d'Union et dont 
nous avons éliminé à dessein un certain 
nombre de propositions d'importance se- 
condaire et qui se rapportent plutôt à 
l'application de la Convention qu'à ses 
principes, suffit à montrer que les ques- 
tions soumises à la Conférence de Lon- 
dres sont nombreuses et délicates et que 
les sujets de discussion ne lui feront pas 
défaut. 

Souhaitons que l'unanimité puisse en- 
fin s'y faire sur plusieurs points impor- 
tants demeurés jusqu'ici controversés et 
sur lesquels il n'a pu être obtenu de so- 
lution lors des précédentes Conférences 
de revision, en sorte que nous puissions 
avoir la satisfaction d'enregistrer, à la 
suite de la réunion de Londres, de nou- 
veaux et sensibles progrès dans le ré- 
gime international de la protection de 
la propriété industrielle. 

Pour que ce vœu se réalise, il importe 
que les délégations abordent les discus- 
sions avec un véritable esprit internatio- 
nal: qu'elles aient la ferme volonté d'ou- 
blier un moment ces tendances vers un 
nationalisme étroit qui se manifestent à 
l'heure actuelle dans tous les domaines et 
qui compromettent gravement la reprise 
normale et le progrès des relations écono- 
miques: qu'elles s'inspirent enfin large- 
ment de l'exemple qui leur a été donné, 
voici plus de cinquante ans. par les 
premiers signataires de la Convention 
d'Union, qu'animaient sincèrement un 
mutuel désir d'entente et la conviction 
profonde qu'en dégageant et en préci- 
sant les principes du droit international 
en matière de protection de la propriété 
industrielle, ils accomplissaient une œu- 
vre utile, susceptible, comme le disait 
excellemment l'un des délégués à la Con- 
férence de Paris (',), «d'imprimer une im- 
« pulsion plus vive aux transactions de 
« toute sorte entre les différents peuples 
« du monde civilisé et de les rapprocher 
« dans cette concurrence pacifique si fé- 

(•) M. lîroch, délégué de la Suéde et de la Norvège 
(v. Conférence internationale pour la protection de 
la propriété industrielle, 1883, p. Iß). 

coude pour le développement de la 
puissance productive et de la richesse 
collective  de  la  société   humaine ». 

L'UNION INTERNATIONALE 
POUR   I.A 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
EN 1933 

Rectificatif 
Dans notre étude générale publiée dans le 

ii" 1 de la Prop hid. de 1934. page 15. !«• col.. 
in fine, c'est par suite d'une erreur typogra- 
phique qui se retrouve dans la table systéma- 
tique de la jurisprudence, année 1033. page 
XIII. que la date du 9 janvier 1920 a été 
indiquée comme celle du jugement du Tri- 
bunal de justice espagnol portant que l'action 
en réparation du dommage causé par le pro- 
priétaire d'un brevet postérieur ne peut être 
accueillie que si le demandeur a. obtenu préa- 
lablement la nullité dudit brevet. En réalité, 
la date de ce jugement est le 9 janvier 1922. 
et l'opinion qui y est exprimée a été modifiée 
postérieurement par les décisions rendues par 
le même tribunal les 2-1 novembre 1923. 6 mars 
1925 et 23 juin 1920. qui sont également citées 
dans notre étude. 

Jurisprudence 

FRANCE 

SECRET DE FABRIQUE. ÉLéMENTS DU DéLIT. 

CARACTéRISTIQUES DU SECRET DE FABRIQUE. 
CARACTèRE SECRET DU PROCéDé. CARACTèRE 

DE LA « COMMUNICATION ». COMMUNICATION 

éCRITE, NE RéVéLANT PAS LE TOUR DE MAIN. 

COMMUNICATION AU SENS DE L'ARTICLE 418 
DU CODE PéNAL. 

(Paris.   Tribunal   eorr.   de   la   Seine,   lîf eh.,   19 dé- 
cembre   1932.   —   Société   des   Établissements   Roques 

c. Flécher el Hoesler.) (') 

Résumé 

Les éléments constitutifs du délit de 
divulgation de secret de fabrique prévu 
par l'article 418 du Code pénal sont : 
1° l'existence d'un secret de fabrique; 
2° la communication de ce secret; S" la 
qualité de l'auteur de la communication; 
4° l'intention délictueuse de l'agent. 

En présence du silence de la loi pé- 
nale sur les éléments caractéristiques du 
secret de fabrique, les tribunaux ont un 
pouvoir souverain d'appréciation des 
faits révélant son existence; en effet, le 
texte de l'article 418 du Code pénal 
n'exige qu'une seule chose : le caractère 
secret d'un procédé industriel permet- 
tant de fabriquer ou de transformer un 
produit; il n'envisage ni sa valeur mar- 

(') Voir Annales Pataille, n' 1, de janvier 1934, p. 27. 

chaude,   ni   sa   supériorité   commerciale 
ou industrielle. 

Il y a «communication» du secret de 
fabrique au sens de l'article 418 du Code 
pénal, alors que le commis ou l'ouvrier 
de fabrique qui en est le détenteur se 
rend coupable de sa communication dé- 
lictueuse, même sans révéler le tour de 
main dont la connaissance facilite l'exé- 
cution du procédé livré par lui à un 
concurrent. S'il en était autrement, l'ar- 
ticle 418 serait inopérant pour protéger 
les secrets de fabrique contre les indis- 
crétions professionnelles de ceux aux- 
quels ils sont confiés, et qui pourraient 
faire impunément des communications 
écrites les plus dangereuses en réservant 
pour un communiqué oral l'indication 
ultime du tour de main. 

Il 

NOMS COMMERCIAUX. HOMONYME. PRODUIT 

INDUSTRIEL. LABORATOIRES PASTEUR & Cle. 
INSTITUT PASTEUR. CONFUSION. PRéJUDICE. 

DROIT DE RéGLEMENTATION. CONDAMNATION. 

(Paris, Tribunal civil de la Seine, 1" eh., 1» novembre 
1933.   —   Institut   Pasteur   et   Pasteur-Vallery-Radot 

c. Laboratoire Pasteur & C".)^) 

Résumé 

Nul ne saurait, se prévaloir de son 
droit pour porter une atteinte illicite au 
droit, d'autrui, même si l'objet de ce der- 
nier droit est purement moral, comme 
lorsqu'il a trait à la considération et au 
prestige, et une telle atteinte illicite ré- 
sulte tout particulièrement du fait (pie 
celui qui prétend cependant n'user que 
de son droit diminue la considération 
ou le prestige appartenant à autrui, en 
même temps qu'il tente de s'approprier 
le bénéfice de ces considérations ou 
prestige. 

En d'autres termes, et spécialement, 
si toute personne a le droit d'utiliser 
librement, pour des fins commerciales. 
le nom qui la désigne, elle ne peut tou- 
tefois faire un usage de ce nom suscep- 
tible de créer avec le nom d'autres per- 
sonnes des confusions préjudiciables aux 
intérêts même simplement moraux de 
celles-ci; l'acte qu'elle commettrait ainsi 
aurait, d'ailleurs, un caractère d'autant 
plus manifestement illicite que ces con- 
fusions auraient été voulues et auraient 
eu sciemment pour but de tirer, au mé- 
pris des intérêts légitimes d'autrui, un 
profit de ces confusions. 

Or, lorsqu'il est constant qu'uni' so- 
ciété a créé, et s'obstine à maintenir, 
uniquement dans une intention de lucre, 

(') Voir Bulletin officiel île la propriété industrielle 
cl commerciale, n* 2607, du 1" février 193-1. 
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une confusion entre son nom (Labora- 
toires Pasteur), celui du produit com- 
mercial par elle exploité (pâte denti- 
frice) et le nom de Pasteur, confusion 
dont le but n'est autre que de permettre 
au public de croire que ce produit se 
recommande des travaux de l'illustre 
savant et provient de l'Institut par lui 
fondé, et qui porte atteinte au prestige 
tant de la mémoire de Pasteur qu'à celui 
de l'Institut Pasteur, les tribunaux ont 
le droit d'ordonner toutes mesures ap- 
propriées pour que cessent cette confu- 
sion et le préjudice infligé aux intérêts 
qui sont ceux de l'Institut Pasteur et 
du petit-fils de Pasteur. 

Ill 
MARQUES DE FABRIQUE. CONTREFAçON. IMI- 

TATION    FRAUDULEUSE.    MARQUE   COMPLEXE. 
DéNOMINATION. COULEURS ET FORME DE 

L'EMBALLAGE. REPRODUCTION DES éLéMENTS 

ESSENTIELS DE LA MARQUE. ASPECT D'EN- 

SEMBLE SEUL à CONSIDéRER. BANALITé PRé- 

TENDUE DES ÉLÉMENTS ISOLÉS. DIFFÉRENCES. 
DROIT PRIVATIF SUR LA MARQUE D'ENSEMBLE. 
CONFUSION POSSIBLE. BONNE FOI IMPOSSIBLE. 
CONDAMNATION  à  DES  DOMMAGES-INTéRêTS 

ET INSERTIONS. 
(Paris, Cour d'appui. •)• eh.. 2-« juillet 19*!. — Guilpiti 

c. Telle et Confiant!.) (') 

S'agissant d'une marque complexe, les 
droits de l'usager, reconnu comme pre- 
mier en date, doivent être considérés et 
appréciés comme portant sur l'ensemble 
de la marque, sans séparer les éléments 
qui la composent, et en recherchant en 
premier lieu, suivant les principes géné- 
raux, les ressemblances susceptibles de 
caractériser l'imitation frauduleuse invo- 
quée. 

Lorsqu'une marque de fabrique est 
constituée par une dénomination (poudre 
Saint-Eloi) appliquée sur un emballage 
destiné à recouvrir un paquetage rec- 
tangulaire de 7 cm. sur 4, dont la bande 
est rouge-brique et revêtue de mentions 
relatant le mode d'emploi du produit, il 
importe peu que l'enveloppement soit 
constitué par un papier de couleur bleue, 
la bande rouge-brique étant la plus vi- 
sible et la seule qui apparaisse normale- 
ment au public. 

La combinaison de ces divers éléments 
constitue une marque valable dont, faute 
«l'antériorité valablement déposée, la re- 
production doit être interdite. 

En conséquence, le paquetage destiné 
à contenir le même produit, de même 
dimension et forme, comportant des in- 
dications analogues et apposition d'une 
dénomination comme «Poudre St-Mar- 
tin», en constitue l'imitation frauduleuse; 
il importe peu en effet que, pour le pro- 

(') Voir Ga-eltr du Palais du 25 octobre 1933. 

duit du défendeur, le papier d'emballage 
soit dans son ensemble entièrement de 
couleur rouge-brique, comme la bande 
entourant le produit du demandeur, l'ab- 
sence de visibilité de la partie bleue de 
l'emballage dudit produit, lorsque le pa- 
quet est présenté sur sa face normale et 
principale pour être offert au public, 
constituant un aspect d'ensemble analo- 
gue qui doit déterminer la confusion; il 
importe peu, d'autre part, que la cou- 
leur rouge-brique prétendue soit ou non 
généralement employée pour recouvrir 
des produits toxiques, une telle couleur 
n'étant pas nécessaire en raison de l'em- 
ploi fréquent notamment de la couleur 
rouge-vif également pour revêtir des pro- 
duits analogues, alors surtout que, clans 
l'industrie considérée, il est justifié de 
l'emploi de paquets de couleurs et de 
dimensions différentes. 

Si. à vrai dire, le titulaire de la déno- 
mination «Poudre Saint-Eloi» ne peut 
revendiquer à son profit exclusif tous 
les noms du calendrier, il n'est pas moins 
certain (pie la recherche par le défen- 
deur d'un nom de saint pour indiquer le 
même produit, vendu sous une forme et 
sous une apparence d'ensemble identi- 
ques, est suffisamment caractéristique de 
l'intention d'imitation frauduleuse, quelle 
que soit la différence de consonnance 
des deux noms et l'explication donnée 
par le défendeur sur la détermination 
du choix par lui de la dénomination 
adoptée. 

L'imitation frauduleuse d'une marque 
complexe justifie la condamnation du 
délinquant, en sus de la confiscation des 
objets saisis, à des dommages-intérêts et 
à des insertions, avec défense à l'avenir 
d'employer la marque frauduleusement 
imitée sous peine de sanctions par con- 
travention constatée. 

IV 
BREVET   D'INVENTION.   INVENTIONS   BREVE- 
TABLES. APPLICATION NOUVELLE DE MOYENS 
CONNUS. KLAXON. ADDITIONS. ANTéRIORITéS 

NON OPPOSABLES. 
(Paris,  Tribunal civil de la Seine, 7 avril 1933. — Pé- 
ress  el  Compagnie industrielle du cvcle et de l'auto- 

mobile [C. I.C. C. A.] c. la Société Le Klaxon.) C) 

Constitue une combinaison nouvelle de 
moyens connus, et est à ce titre brève- 
table, une invention ayant pour objet un 
appareil avertisseur pour automobile, qui 
présente les caractéristiques d'un organe 
vibrant de l'avertisseur constitué par 
une membrane qui peut fonctionner aussi 
bien avec une simple poire en caoutchouc 
qu'avec une soufflerie d'air, alors que 
tous   les   appareils   antérieurs   connus, 

(') Voir fiazrttc lia Palais du 12 octobre 1933. 

fonctionnant avec membrane, exigeaient 
une soufflerie puissante et n'avaient ja- 
mais pu être mis en action par le souffle 
trop faillie d'une simple poire. 

11 en est spécialement ainsi du l'ait 
que l'appareil breveté présente sur ses 
devanciers un avantage marqué, du fait 
que la membrane ne formant pas joint 
et anche sur l'ouverture de l'embouchure, 
il n'y a pas d'obturation à vaincre, et 
que le léger espace qui sépare l'embou- 
chure de la membrane donne passage à 
l'air dans les deux sens et permet à la 
poire de se regonfler automatiquement. 

Il doit d'autant plus en être décidé 
ainsi, alors que cette combinaison pro- 
cure, entre autres avantages principaux, 
une puissance supérieure de son avec- 
une pression d'air très faible, l'impossi- 
bilité de blocage de la membrane, une 
grande facilité de réglage de l'appareil 
breveté, un démontage aisé et une éco- 
nomie très appréciable du prix de re- 
vient. 

Ces avantages sont encore accrus par 
un premier certificat d'addition se ratta- 
chant nettement à l'invention, et qui 
permet même de supprimer tout réglage, 
et par un second certificat d'addition, se 
rattachant également au brevet aussi 
nettement, dans lequel est décrit un dis- 
positif ménageant dans la membrane des 
découpures, ce cpii facilite la circulation 
de l'air, permet la suppression d'une 
bague portant la membrane et parvient 
ainsi à réduire le volume de la coupelle 
de serrage. 

Constitue la contrefaçon de l'appareil 
breveté un autre appareil qui réunit les 
éléments caractéristiques de l'invention 
et qui, pour aggraver la confusion, revêt 
les formes extérieures de l'appareil bre- 
veté et va même jusqu'à utiliser pour sa 
présentation dans le commerce un vo- 
cable analogue «Klaxophone», qui rap- 
pelle étroitement le nom «Ciccaphone» 
adopté par le breveté pour son inven- 
tion. 

Des antériorités ne sauraient être op- 
posées à un brevet que si on peut re- 
trouver clans lesdites antériorités tous les 
éléments de l'invention combinés et agen- 
cés de la même manière: il convient en 
conséquence de repousser comme inop- 
posables des antériorités qui toutes pré- 
sentent de notables différences avec l'in- 
vention qui fait l'objet du brevet, et spé- 
cialement alors qu'aucune d'elles ne pou- 
vait obtenir le résultat atteint par l'in- 
vention, d'un fonctionnement avec une 
simple poire, c'est-à-dire avec une très 
minime pression d'air. 
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Nouvelles diverses 

FRANCE 
IN    ACCORD    SERAIT    ENVISAGÉ    ENTRE   LES 
CRÉATEURS  DE MODÈLES  ET LES INDUSTRIELS 

Nous extrayons d'un article paru dans 
Lit Liberté «lu 4 février dernier, sous les 
initiales R.C., les passages suivants, qui 
nous paraissent de nature à intéresser 
éventuellement  nos lecteurs   : 

«... Sans vouloir énumérer les causes mul- 
tiples (|iiî ont compromis l'essor des arts in- 
dustriels malgré le magnifique labeur de réno- 
vation de ces cinquante dernières années, je 
rappellerai «pie la suppression du régime cor- 
poratif est une des principales. La forte dis- 
cipline des corporations garantissait la qualité 
des modèles reproduits ou interprétés. Ainsi 
se propageaient les styles. Depuis lors, dans 
une libre pagaye, les modèles nouveaux ont 
été impunément démarqués, déformés, détrô- 
nés par île lamentables adaptations, quand ce 
n'était point par des produits étrangers qui 
se substituaient à eux sous la protection de 
firmes  françaises. 

Déjà une vigoureuse réaction contre cet 
état de choses se manifesta lors de l'Exposi- 
tion de 15»25. Mais les ententes formées à cette 
époque sur des bases instables se rompirent 
vite. La Société des artistes décorateurs — 
que préside M. André Tardieu — s'est em- 
ployée à les rétablir plus fermement. L'effort 
de ses membres, et notamment de M. Iliriart. 
son premier vice-président, aboutit, le 28 no- 
vembre 1982. à un projet d'accord entre les 
artistes créateur.- de modèles et les industriels 
nu   éditeurs. 

(et accord, véritable charte corporative, va 
être solennellement signé par ladite société 
d'une part, de l'autre par la Fédération des 
métiers d'art de France, groupant toutes les 
Chambres syndicales d'industrie d'art de la 
région parisienne, et contresigné par la Fédé- 
ration des artistes créateurs, à laquelle appar- 
tiennent toutes les sociétés d'art français, y 
compris les musiciens, les auteurs dramatiques 
et les gens de lettres. Souhaitons, du reste, 
que ces groupements ne se contentent pas 
d'approuver, mais qu'ils imitent concrètement 
les décorateurs. 

En attendant, résumons les clauses les plus 
caractéristiques. 

Dominant le tout, s'inscrit le droit de pro- 
priété du créateur de modèles sur son œuvre, 
droit légalement reconnu, inégalement observé 
et dont il s'agit de réglementer les modalités 
d'application. 

A côté de l'auteur qui. ayant conçu Pieuvre, 
ou bien l'exécute directement, ou bien fournit 
les données générales et les précisions néces- 
saires à sa réalisation, les statuts de la Société 
des artistes décorateurs indiquent deux caté- 
gories d'ayants droit : le co-auteur. dont le 
talent aura modifié, d'accord avec le premier. 
soit. les données initiales, soit les détails essen- 
tiels, ou dont l'intervention aura été indispen- 
sable à la viabilité de l'œuvre et les collabo- 
rateurs, chefs d'ateliers ou artisans qui auront 
fourni un apport personnel ajoutant à l'œuvre 
une valeur d'art certaine sans sortir des 
limites  précisées  par  l'auteur. 

Notons que la qualité d'auteur, co-auteur 
ou collaborateur peut être octroyée à l'indus- 
triel qui répondra aux conditions précédentes. 

Et voici les obligations : En premier lieu, la 

signature. Les industriels, éditeurs ou fabri- 
cants s'astreignent à désigner en toute cir- 
constance l'auteur du modèle qu'ils exploitent 
et celui-ci s'engage à son tour à indiquer, en 
même temps que ses eo-auteurs et collabo- 
rateurs,  l'éditeur  qui  assure  la  fabrication. 

On voit sans peine les avantages, avantages 
particuliers et légitimes, pour l'artiste, qui 
gardera le bénéfice de son invention, pour 
l'industriel qui relèvera la valeur de sa mar- 
que: avantages plus généraux pour l'art, la 
qualité de la production se trouvant garantie 
par la constante intervention de l'auteur. En- 
core faut-il (pie celui-ci mérite notre confiance. 
Et c'est précisément ce qu'entend nous assurer 
le  nouveau pacte. 

L'accord prévoit, en effet, la création tic 
jurys de maîtrise. lesquels, à la suite d'un 
sérieux examen de capacité, attribueront, s'il 
y a lieu, aux candidats, le titre de créateur 
avec les prérogatives qui s'y rattachent. 

Les jurys de maîtrise émaneront d'un con- 
seil des jurés qui exercera en outre une sorte 
de pouvoir judiciaire. Et c'est là une seconde 
innovation d'intérêt primordial. Les droits que 
j'énumérais tout à l'heure existaient déjà en 
principe. Mais, faute de sanctions, ils restaient 
lettre morte. Ces sanctions se produiront dé- 
sormais. Le conseil des jurés, composé de 
représentants de la Chambre syndicale des 
artistes décorateurs modernes et de la Fédé- 
ration des métiers d'art de France élus chaque 
année, formera dans :-on sein des commissions 
mixtes auxquelles seront soumis les litiges. 
Les peines pourront être graduées depuis le 
blâme jusqu'à la radiation de tout groupement, 
à l'exclusion de toute exposition et seront 
publiés dans les bulletins corporatifs. 

Il ne manquera pas de sceptiques pour 
prévoir des embûches à ce double organisme. 
Presque tel quel, cependant, il a fonctionné 
utilement, pendant des siècles. Les hommes 
ont-ils tellement changé;' Faisons-lui confiance. 
Nous le jugerons à ses actes. 

Bibliographie 

OUVRAGES NOUVEAUX 
LA DIFESA DELLA CONCURRENçA  SLEALE. I 

SKGUI DELLE MERCI SELLA TEORIA E SELLA 
PRATICA, par M. Oreslc Cairo. 48 pages 
16X10 cm. A Milan, 1934, à La S.A. La 
Stampa commerciale, 8, via dell'Orso. 
Prix : 5 lires. 
L'auteur examine succinctement le 

droit en vigueur en Italie en matière de 
concurrence déloyale et l'application qui 
en a été faite par la jurisprudence. 

INTERNATIONALE WARENZEICIIENïJBERWA- 

cnUMG, par M. le Dr Edwin Patenta. 223 p. 
20X14 cm. A Berlin et Leipzig, 1933, 
au Verlag fur Staatwissenschaflen und 
Geschichte G. m. b. H. 
La prospérité d'une entreprise indus- 

trielle ou commerciale dépend, dans une 
largo mesure, de la notoriété de ses mar- 
ques. Il ne suffit toutefois pas de faire 
connaître ses marques, de s'en  assurer 

la protection par le moyen d'un dépôt, 
il faut encore veiller au maintien du 
droit acquis. Comment doit s'exercer 
cette vigilance ? quels sont les moyens 
dont disposent les intérêts pour parer 
les dangers qui menacent leurs inarques, 
pour s'opposer à l'enregistrement de 
marques concurrentes analogues ou pour 
obtenir l'annulation de marques enre- 
gistrées ? Telle est la question que s'est 
posée M. Patenta dans l'ouvrage dont 
nous annonçons la publication. Il a déli- 
bérément renoncé à étudier en détail la 
question de la non-exploitation de la 
marque ou celle de marques qui devien- 
nent l'appellation nécessaire d'un pro- 
duit. Même comme elle a été circonscrite, 
la tâche de notre auteur n'était pas aisée, 
car l'étude des textes législatifs ne donne 
pas toujours une indication exacte de 
l'état du droit; il faut encore connaître 
l'application qui en a été faite par les 
autorités administratives et judiciaires. 
M. Paterna passe ainsi en revue 61 pays. 
II donne le titre des lois applicables, 
indique soigneusement ses sources; il ex- 
pose adroitement et succinctement les 
mesures à prendre pour défendre son 
droit contre les usurpateurs et il a ré- 
sumé ces mesures en un tableau synop- 
tique intelligemment conçu. Tel qu'il nous 
est présenté, le livre de M. Paterna ren- 
dra de précieux services à tous les titu- 
laires de marques enregistrées directe- 
ment à l'étranger ou auprès du Bureau 
international de Berne. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
MARKENSCHUTZ   UND   WETTBEWERB,   revue 

mensuelle,  publiée  par  Martin Wasser- 
mann et Kurt Bussmann, à Hambourg. 

Sommaire du- numéro de février 1934 : Dans 
la partie officielle : Dénonciation de l'Ar- 
rangement de Madrid (marques) par le 
Brésil; loi allemande du 18 décembre 1933 
concernant les sursis pour le payement des 
taxes et la présidence de la section des an- 
nulations du Patentamt. — Dans la partie 
non officielle : Hermann tsaij propose qu'il 
soit institué, lors de la revision de la loi 
allemande, une troisième instance de la 
procédure relative à la délivrance des bre- 
vets et la licence obligatoire pour les mo- 
dèles d'utilité. — M. le conseiller secret 
R. Lutter expose les opinions divergentes 
existant dans la littérature et dans la juris- 
prudence en matière d'interprétation de bre- 
vets. — M. le D"- //. Culeman examine la 
question de savoir si les règlements émanant 
(le l'office institué pour surveiller la concur- 
rence peuvent servir de base au juge pour 
admettre un acte illicite au sens de l'ar- 
ticle 823 du Code civil allemand. — M. le 
Dr Kurt Junckerstorff commente les nou- 
velles dispositions relatives à la vente au 
rabais. Il fait ressortir que celles-ci impo- 
sent à la lutte pour la concurrence des 
limites étroites, dans l'intérêt du consom- 
mateur allemand. — M. le Dr Otto Stritzke 
s'occupe de l'influence de la loi concernant 
la rédaction des périodiques sur la loi de 
la presse. — M. le l)r Paul Nerreter combat 
la thèse défendue dans la même revue par 
Reimer au sujet de l'arrêt Dunlop. — 
Suivent de nombreux arrêts de jurispru- 
dence allemands et étrangers. 

IMPRIMERIE COOPERATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 


	HJC_ip_fr_1934_p-067
	HJC_ip_fr_1934_p-068
	HJC_ip_fr_1934_p-069
	HJC_ip_fr_1934_p-070
	HJC_ip_fr_1934_p-071
	HJC_ip_fr_1934_p-072
	HJC_ip_fr_1934_p-073
	HJC_ip_fr_1934_p-074
	HJC_ip_fr_1934_p-075
	HJC_ip_fr_1934_p-076
	HJC_ip_fr_1934_p-077
	HJC_ip_fr_1934_p-078
	HJC_ip_fr_1934_p-079
	HJC_ip_fr_1934_p-080
	HJC_ip_fr_1934_p-081
	HJC_ip_fr_1934_p-082

